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10. | tion des enfants adultérin — Renvoi de In discus- 
it ture, d'une propositon de loi (p. 3460). sarl des 
ul j | LL comm 
| de er le débat à une date ultérieure CREDIT PROVISIONNELS AFFECTES AUX DEPENSES 
2 | à | ol. oi posts sui DES SERVICES MILITAIRES POUR LE MOIS DE JUILLET 1955 
{ tion nur a ns le territoires vultre:-1 PF, — 
E Î \ ad l n, en deuxième lecture, d'une proposition : : é 
d ” Discussion d'un projet de loi. 
MM, 1 Pri le président, Ninine, président de la com- ‘ Ù 
ni M. le président. L'ordre du jour appeïle la discussion du projet 
e débat à une date ultérieure. de loi n° 11033 portant ouverture de crédits provisiounels affec- 
| A tés aux dépenses des services militaires pour le mois de ju:l- 
22. »" nlerventions des fonctionnaires du genie let 1055 (11043 L e 
\doplion, en débat restreint, d'une proposition de joi La parole est à M. Dorey, suppléant M. Christian Pineau, rap- 
(p porteur de la commission des finances, 
M. 1 Ï t, rapporteur 
1 r au débat restreint M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, messieur:, 
ut 1 : 4 lorsque la commission des finances a examiné, au mois de 
TT mars, les crédits provisoires de Ja période du 1% avril au 
\ le l'ensemble de la praposilion de loi 3%) juin, M. Christian Pineau considérait presque inévitable 
"1. | ts de projets de loi (p. 3162 l'ouverture d'un nouveau douzième provisoire pour le mois de 
se L st. bee juillet, 11 envisageait même la possibilité de deux douzièmes, 
: tot. mes Avant de vous soumettre un projet de budget pour les 
15. Dépôt de projets de loi (p. 3462). années 1955 et 196, le Gouvernement vous demande de vous 
26. — Dépôt de propositions de loi (p. 3462). prononcer sur un nouveau cahier de douzièmes provisoires 
: Fr couvrant les dépenses militaires pour le mois de juillet pro- 
17. Dépôt de propositions de résolulen (p. 3402). chain. 
18. Dépôt de rapports (p. 3463). Ce douzième, caleulé, selon la méthode dite « mathématique », 


12. Ordre du jour (p NET TN 


PHESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La inceé est vuvrerte à quinze heures. 


sm Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. te président. Le pro ès-verbai de la troisième stance d'hier 
a «| Hiché et 1 ibué 
\ | } rval n ? .. 


LI 
| y 
Le Ut er! i est 1dopié. 


à 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation -sui- 
Vantes 

be M. Boutbien, sur les instructions que le Gouvernement 
enten li donner aux délégués français de la 10° session ordinaire 
de l'O, NX. U. à l'ordre lu jour de laque:le figure statutairement 
la revision de la charte des Nations Unies; 

be M. Deixonne, sur l'injustice que pourrait constituer, à 

l'égard des proiucteurs de blé, certaines applications du 
quantimn ; 
De M. Jean Caveux, sur Ja situation dans les départements 
d'Algérie et notamment dans le Constantinois, sur les mesures 
que le Gouvernement a prises et compile mettre en œuvre pour 
assurer la sécurité des populations et promouvoir les réformes 
LEUR ssaires; 

De M. Armar Naroun, sur les déclarations faites, le mardi 
24 juin 1955, en présence de deux membres du Gouvernement, 
par le nouveau résident général de France à Rabat, au cours 
du déjeuner annuel de l'association « Le Maroc ». 

La date des débats sera fixée uitérieurement. 


_ 13— 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’'UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l'Assemb'ée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Moutalat et plusieurs de ées collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer les périodes militaires à une date posté- 
rieure à la fin des grands travaux agricoles et en dehors de Ja 
saison touristique 

L'opposition à r'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance d'aujourd'hui, 





par rapport au budget de 1955, est donc un douzième de nature 
classique. 

Au contraire, les crédits provisoires que vous avez votés en 
mæs et qui constituent une avance substantielle sur l’en- 
semble des prévisions budgétaires pour 1955, en particulier les 
autorisations de programme qui ont été accordées à l'occasion 
de ces crédits provisoires, ont, en effet, permis de conclure le 
contrats nécessaires pour assurer la continuité désirable dan 
l'exécution des programmes d'armement. 

Le présent douzième contient essentiellement les crédits 
nécessaires pour faire face aux échéances de juillet en ce qu 
concerne l'entretien des effectifs, le fonctionnement des ser- 
vices, les piyements échus au titre des marchés en cours. 

Ce douzieme se présente donc tel un acte purement conser- 
valtoire réalisant ja soudure entre les crédits votés en janvier, 
février et mars, et ceux que vous accorderez en volant un 
budget pour l'année 1953. 

Acte conservatoire, le douzième en discussion ne comporte 
aucune autorisation de programme engageant l'avenir. 

Il porte ouverture de crédits pour un montant global de 
73.700 millions de franes pour la défense nationale et # mil 
liards pour la défense d'outre-mer. 

Ajoutés aux 420 millions de francs déjà accordés, les 
73.70) millions de frincs du présent douzième porteront le 
total des crédits ouverts à 566 milliards 600 millions pour les 
sept premiers mois de 1953 pour la défense nationale. 

Les sept douziémes mathématiques calculés sur l'ensemble 
du budget de 1955 auraient représenté 552 milliards 600 mil- 
lions. 

Qu'il me soit permis de rappeler que l'inéga'e consommation 
des crédits militaires de l’année, conséquence de là nature 
mème des dépenses, a pour seule cause l’inégale répartition 
des crédits entre les cahiers provisoires déjà accordés, 

Les 14 millions de dépassement se répartissent de la façon 
suivante : 

Au titre WI, 11 milliards 400 millions concernent essentiel'e- 
ment la section « forces terrestres d'Extrème-Orient ». Les 
ellectifs à entretenir au cours du premier semestre ont été plus 
importants que ceux du second semestre, C'est la traduction 
budgétaire des mouvements d'eflectifs correspondant au rapa- 
triement progressif de notre corps expéditionnaire. 

Au titre V, les 2 milliards 600 millions de francs de dépasse- 
ment s'expliquent très simplement par la satisfaction des 
échéances mensuelles de payement de l'armée de l'air et de 
l'armée de terre, en particulier les fabrieations d’habillement. 

Les demandes concernant Ja France d'outre-mer n'appellent 
pas d'observation. 

Notre commission des finances, ce matin, s'est bornée à 
effectuer un abattement de 1.000 francs sur les crédits ouverts 
à l'article 2 pour le budget des poudres, afin d'obtenir des 
explications du Gouvernement sur Ja construction d'élablis:c- 
ments dont Ja néceseité ñe lui paraît pas démontrée. 

Sous réserve de cet abattement et de ces observations, votre 
commission des finances vous propose d'adopter ce projet de 
douzième provisoire, en souhailant très vivement qne ce soit 
le dernier. 


M. le président. La parole est à M. Pierre-André, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 
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_H. Pierre-André, rapporteur pour avis. Mes chers collègues 

uvernemment nous préselute 1e seplième projet de “dou: 
provisoire. 

La commission de la défense nationale a été saisie ce matin 
x heures; Son rapporteur à été prié de donner son avis 


{ 
1 


| quinze heures. 
\ s pensons que ce sont là des procéi dés dé plor ibles contre 
s nous protestons en vain depuis longtemps. (Tres 
très bien! sur divers bancs.) 
nmission s'est « résignée », selon le mot de M. Legaret, 
r ce douzième, Elle espère, monsieur le ministre, que 
le dernier. 
il de le vit ter, nous vV 1! ins gavoir si le G ivernerent 
à les budgets de la défense nationale pour 1955 et 1956 
d les jours qui viennent, 
La comtmission de la défense nationale a besoin de quinze 
pour étudier les buïigets, Si vous ne nous présentez pas 
budgets très rapidement, serons-nous rappelés en août ou 
ptembre pour voter de nouveaux douziemes ? 
ir quelles raisons, m'a-t-on chargé de demander, le bud- 
estik pas présenté ? A quelles difficullés vous heurtez- 
vous ? 
kufin, la commission de la défense Re pense = ucun 
de défense nationale ne peut ètre ilablement établi 


À 7 — de défense nationale n'est pes claireme nt défi- 
le Gouvernement, 
Ë "forces armées vivent au jour le jour, sans plan, sans 
programme, dans un immobilisme qui dure depuis trop long- 
ps et qui se perpélue dangereusement. 
\otre organisation militaire ne répond plus aux nécessités 
Je voudrais en citer un seul exemple : l'Afrique. 
L'ensemble africain donne à Ja coalition atlantique une 
Û ge stratégique de premier ordre. Cet ensemble afri- 
cain ne peut être défendu contre les entreprises ennemies, 
venues de L'intérieur comme de l'extérieur, sans une aviation 
puissante de transport, de chasse et de liaison. 
lour châtier la rebellion, nous avons besoin d'hélicoptères 
el nous sommes obligés de nous adresser à l'étranger pour les 
tenir. 
La France sera une puissance de second rang tant qu'elle se 
revelera incapable de construire dans la métropole on dans 
territoires d'outre-mer, avec des ingénieurs et des ouvriers 
français, dans des usines françaises, tous les matériels néces- 
es à la défense des territoires français et sous mandat fran- 


n'est pas de termes assez sévères pour juger l'impré- 
voyance des gouverneinents qui n'ont pas su où voulu engager 

crédits nécessa'res en temps utile. Nous ralentissons nos 
fibrications dans nos usines où nos arsenaux, nous licencions 

personnel et nous payons en dollars les hchcopteres dont 
Luus avons besoin. 

La commission de la défense nationale estime que c'est là 
une politique absurde, qui doit cesser, Nous sommes persuadés, 
monsieur le ministre de la défense nationale, que vous vou- 
drez bien donner à notre commission, comme à l'Assemblée, 
uus les apaisements qu'elles sont en droit de vous réclamer. 


Dans ja discussion générale, la parole est 


M. le président. 
à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini, Meslames, mess eurs, je pense qu'il est 

utile de protester, une fuis de plus, contre le fait qu'à Ja 
tin du premier semestre nous en somines toujours à discuter 
de douzièmes provisoires, 

M. le rapporteur vient d' indiquer que ce sont là des procédés 
deplorables, Nous sommes d'accord avec lui. Depuis longtemps, 

us dénonçons de tels procédés et depuis longtemps nous 
avons affirmé que la France ayant perdu son indépendance 
h'avat plus de défense nationale, 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nahonale, H faut voter les crédits, 


M. Jean Bartolini. C'est pourquoi, monsieur le rapporteur, 
l'on ferme de plus en plus des établissements de l'Etat; c'est 
Pourquoi aussi le matériel de guerre est fabriqué dans des 
usines étrangères, ea particuiier dans des usines américaines. 

Cela dit, je voudra: s, une nouvelle fois, attirer l'attention 
de M, le ministre de là défense naticnale ‘ainsi que celle de 
l'Assemblée sur la grave situation que connaissent justement 

s établissements de l'Etat et leur personnel. 

\u cours de la dernière discussion des douzièmes provisoires 
militaires, M. le ministre de la défense nationale avait annoncé 
l'intention du Gouvernement de licencier de nombreux ouvriers 
ei ouvrières des établissements militaires, en particulier dans 
les D soit 445 aux établissements de Toulouse, 
2) à Tarbes, » à Valence. Ces licenc'ements devaient avoir 
lieu le {er Le | Mais à la suite de l'action unie mente par 
toutes les organisations syndicales intéressées et aussi grâce à 





minission de la défense nationale, 


la position prise par la 
au {1% junllet la date 


le Gouvernement à été oblgé de repoœ ter 
de: licenciements. 


Le 1* juillet n'est pas loin, 

M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elat à la défense et aux forces 
armees,. Le matin ième, jai donné des instructions pour que 
la date de la notiication suit reportée au 1% août, 


M. Jean Bartolini. Je vous remercie, mon r le ministre. 


J'alla:s a tement vous demander si vous allez lirencier, à 
partir de vendredi prochain, des entarmes | lh\aicrs el 
d'ouvrieres des rtoucheries de Toulou larbes et Valence. 


M. le secrétaire d' Etat à la défense et aux forces armées, Ce 
ne sera pas aval t le st pl einbre puisque la hnoltilivation ser 
faite le 1 août. 


M. Jean Bartolini, Je prend te de votre déclaration 
D'autre É puce la commission de à d nse halo] 
demandé malin qu'aucun live icti | 
la discussion des credits militant 


D'autres menaces de licenciements se pr nt. Il t aues- 
tion de ncier, à partir du 15 juillet prochain, 300 ouvriers 
à la poudrerie de Saint-Chatmas, 900 ouvrers à PBesgerae, 
O9 ouvriers à Anugoulème, 52 ous rs à Sorgui Dar les 
poudreries du ipauit et de Pont-de-Buis le nombre exact de 
heenciermen est pas enrore Militti ton catnarade | ati 
Gabriel Paul nterviendra l'aileurs sui te questio 

Je vous demande, monsieur Je manistr ) 2 pris 
également là même position en ce qu ncerue VIerS 
et ouvrieres LR P lreri 

Chaque nn . Do is \ di ! eo! Î nl ] de 
travailleurs et au démantelement des établissement l'Etat 
au profit des trusts privés: la fermeture de Saint-Priest, la 
vente des arsenaux de Châtillon, Villeurbanne, la \ de 
l'ateiie r de fabrication de Caen à la C1 DPERARNEC. 
J#0posi tion de vents de la manufacture de Chätellerault, la 
main-mise de l'industrie privée sur les arsenaux de la marme, 
en particulier ceux de Toulon et de Cherbourg, sont aulant 


d'exemples de la iiquidation progressive des élablssements de 
l'Etat en faveur de l'industrie privée, 
La cession des établissements de PElat aux trust 


listes, dans le but d'augmenter les proltilts de ces derniers, 


capita- 


va à l'encontre des intérêts de la nation et consacre l'abandon 
de l'indépendan e nationale, Cest pourquoi nou demandons 
à tous les travailleurs de l'Etat de s'opposer résolument à tout 
licenciement, à toute fermeture onu vente d'etabhssement, 
Nous demandons pour les travailleurs de l'Etat la garant'e 
du-plein emploi — on en parle souvent le maintien et 
l'amélioration - Jeu QE its acquis, Ja réduction de la durée 
du travail pat l'application int gra'e de Ja loi sur la semaine 
de quarante heures, sans diminution de salaires, et Ja création 
dans les établissements de l'Etat d'un secteur de fabrications 
civiles pour développer des activités uties à l'amélioration 


du niveau de vie des travailleur 

Je veux également poser une fois di 
salaires des travailleurs de l'Etat. 

Les membres de la commission de la défense nationa 
certainement recu un mémorandum relatif aux salaires des 
vuvriers de la défense nationale, Ce document est signé par 
la fédération des syndi its de Ja marine nationale de Ja 
C. F. T. C., la fédération des tras illeurs de la C. G. T. et la 


plus le problème des 


fédération des syndicats des chefs d'équipe de la marine nalio 
nale auxquel SC ont unis de nombreux jui a! ue pro- 
vince, 

Les intéressés demandent qu'une revalorisation suffisante de 


salaires des ouvriers de la défense nationale intervienne rapi- 
dement en application du déeret du 22 mai 1951, Celle reven- 
dication, disent-ils, est justitiée, d'une part par linsufiisance 
reconnue du récent relévement de 7 p. 100, d'autre vd pa 
le lent mais continuel accroissement des salaires dans 
tries métallurgiques privées et nationalistes de la région pari- 
sienne, enfin par Jes difficultés d'existence croissante rencon- 
trées par les travailleur 

Depuis la dernière augmentation de salaires, l'écart entre 
les salaires des travailleurs de l'Etat et ceux du secteur de 
référence a encore grandi. Acluell la différence movenne 
est de 19,42 francs par heure, soit un pourcentage moyen 
de 12 p. 100. 

C'est pourquoi nous vous 
les organisations svndicales, une augmentation de 12 p. 100 
des salaires pour tous les ouvriers de la défense nalional 

faisant, nous ne réclamons pas autre chose que le respect 


es dispositions du décret du 22 mai 1951. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


emett, 


lemandons, avec l'accord de 
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Un autre aspect de la non-application de ce décret réside est relatif aux essences, et demain Je projet concernant les 
dau ) d rité de prini inoyennes entre Paris, avec poudres, Sur les autres fascicules, qui sont en fait réimprimes 
16 p et la province, avec 12 p. 100, il ne subsiste que de très rares litiges entre la défense patio: 
A t tifie une telle différence de traitement, C'est et les finances; aussi, ces fascicules. seront très certainement 
pou quoi nous demandons, une fuis de plus, que vous appii- déposés duns les tout prochains jours. LE 
qu lravaieurs de L'Etat résidant en province là prime M. le rapporteur m'a demandé également à quelles diff. uit 
de { ET nous nous heurtions, s'il en existait. Il en existe évidemment : 
| | té | nouvs r! sieur le ministre pour que il en a mème surgi depuis trois Imo:5. Nous nous emplo s À 
vor diez la pt de technicité de 20 p. AU à tous les les surmonter peu à peu. Je pense qu elles seront détinit ve- 
agent 1"S civils d léfense n nate ment aplanies dans les deux ou trois jours qui viennent 
| | \ deu douz es provisoires, le M. le rapporteur a enfin déclaré que nos forces armtes 
" rnivt ! ez indiqué que, navant pas les vivent au jour le jour di puis tri s longtemps. C’est une 
éin on ! VOUS réf riez plus tard à celte question. latalion que J'ai faite moi-même et je demande à M. ln 
J'attends touion cette réponse, J'espère être plus heureux d'attendre, pour que l'Assemblée en discute utilement, le délat 
dans 1 tint qui s'instaurera au moment de l'examen des budgets militair 
LE ' | ile du d ème provisoire qui M. Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux fon 
nou td . tre ot nn à menté sérieusernel armées, répondra très certainement aux questions qui lui ont 
li | f ( A! e en méme ternps été post ou qui lui seront posées, je crois, sur les servie 
qu mit le c de la marine et de l'aviation. qui dx pr ndent de lui. e 
C'est { "utable que les mesures répressives Mesdames, messieurs, je vous demande de voter ce douzit: 
V P | t contraires À une véritable qui, comme l'a dit M. Dorey, n'est que l'expression mathéma- 
nl t T i penidan | pplaudis ements L'que du douzième habituel. 
à ! ! ur? - . ; M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
à prutestons contre l'augmentation de ces crédits parce mission de la défense nationale. 
qu l | ù La pm que « Violenre praluquee ë x ” : pi , 
en À | le ( in 6 ment. L'envoi de 1001k0) hommes en M. Pierre Moniel, AL sident de la « mmussIon de la défense 
A! louut 1 isant. L'on envi ce une tulili- nationale. Mes chers co lègues, nous venons d'entendre M. Bar- 
sut rlante des jeu du ntinsent. Ces décisions tolini nous présenter un certain nombre d'observations. I nou 
sant cont s à la Constitution française et aux lois en a déclaré, notamment, qu'il souhaitait, comme nous le dé<ror 
giru tous, le plein emploi des ouvriers des arsenaux, une augmen- 
lation des sa'aires de 12 p. 100 environ — un calcul détaillé 


M. Jean-Moreau. € c-l faux. 


MW. Jean Bartolini. La Franre, précise la Constitution, « entend 
t 1 


conan Iles peu dont ele a pris la eharge à la Lberté de 
s" mainusirer eux-raCrmnt et de gerer den “ratiquement leurs 
pre pri affaire et « la République francaise n'emploiera 
jun: ses furces contre la liberté d'aucun peuple ». 

A d te, Et la ussie ? 


M. Jean Bartolini. Nous sommes en France. 

De plu \ loi du 20 novembre 1950, en son articie 9, dispose 
bien que le Parlement exclut les jeunes gens du contingent 
de toute parlicipation à de operations militaires dans les 
terrier l'outre-mer. 

C'est pourquoi le groupe communiste a déposé une propo- 
sion de loi tendant à interdire en temps de paix l'envoi des 
jeunes gens du contingent sur des terriloires où se déroulent 
des peration miiiluit niv et à en relirer ceux qui S Y 
trouvent, Un rapporteur a été désigné ce matin par la com- 
mission de la defense nationale, Nous demandons que son 


rapport soit discuté très rapidemert, en tout cas avant le départ 
en vaca du Parlement, Les mères, les épouses, les jeunes 
rens exigent le vote rapide de cette proposition de lai. 
Mesdames, messieurs, l'expér'ence d'Indochine aurait dû être 
suffisante pour ouvrir les veux de ceux qui pensent que les 
peu cooniaux doivent constamment vivre comme des esela- 


ves Aujourd'hui, tous les peuples, les peuples coloniaux com- 
pris, aspirent à la Lherté, à l'indépendance et an mieux-être. 
Une politique nationale doit tenir compte de ces faits, pour le 
bien des Francais, des Algériens, des Tunisiens et des Maro- 
cains. C'est pourquoi nous demandons l'arrêt des opérations 
militaires et de la répression en Algérie. 


M. René Kuehn. L'Algérie n'est pas une colonie! 


M. Jean Bartolini. la non-util'sation des soldats du contin- 

ent et l'ouverture de discussions avec les représentants qua- 
Lniés du peuple algérien. 

Faire droit aux revendications nationales de l'immense majo- 
rité des Algériens, c'est défendre les véritables intérêts de la 
France et de son peuple. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. René Kuehn. C'est une honte de prononcer de telles 
parules | 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées. 


M. Pierre Koenig, ministre de la défense nationale ct des 
forces armées. Mesdames, messieurs, je n'ai rien à ajouter aux 
déclarations de M. le rapporteur de la commission des finances. 


Je crois que je pourrais reprendre complètement les termes 
de son rapport. 

M. le rapporteur de la commission de la défense nationale 
m'a demandé quand nous déposerions les fascicules militaires. 
Je lui réponds que nous déposerons ce soir même le projet 
concernant la France d'outre-mer pour 1955-1956 et celui qui 





permettra de préciser le taux exact — pour aligner les person- 
nels des arsenaux et des établissements d'Etat sur les ouvrier 

qualifiés de la région parisienne 1} a également demandé qu'il 
n'y ait pas de licenciements dans Jes usines. M. le secrétai 

d'Etat Crouzier Jui à répondu que les avis de licenciement 
seraient reportés au {®% août, 

Sur tous ces points, nous sommes entièrement d'accord. To 
tefois, si l'on veut assurer l'exécution du plan de charge de 
usine<, éviter les licenciements et augmenter les salaires pour 
les mettre à parité avec les salaires des ouvriers qualifiés de la 
région parisienne, je me permets de dire à M. Bartolini… 


_M. Jean Bartolini. Je sais ce que vous aïlez dire car vous 
l'avez dit déjà plusieurs fois. 


M. Pierre Villon, C'est une rengaine ! 


M. le président de la conmmission de la défense nationale. 
Comme M. Bartolini a bien voulu dire qu'il présentait ses ohser- 
valions en plein accord avec le comité d'action des organisations 
ouvrières, ce qui est tout à fait normal, et en plein accord avee 
la commission de Ja défense nationale que j'ai le grand hon- 
neur de présider, je me permets de lui dire devant l'Assembhhe 
comme je l'ai fait en commission que pour obtenir tout ce que 
je viens d'énumérer, il est absolument indispensable que le 
Gouvernement dispose des crédits nécessaires afin que jes 
usines puissent tourner, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Comme vous faites exactement Je 
contraire de cette politique, nous ne voterons pas les crédits. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je ne vois pas du lout ce qui, en l'espèce, peut avoir un earac- 
tère politique quelconque mais il faut que la classe ouvrière 
sache qui, lout à l'heure, votera les douzièmes provisoires pour 
eue qu'il n'y ait pas de licenciements, pour permeltre 
‘augmentalion des salaires, pour permettre le plein empioi. 


La classe ouvrière sera capable de juger... 


M. Pierre Villon. … 
en Algérie. 


M. le président de la commission de la défense naticnale. 
. ceux qui donnent au Gouvernement et ceux qui ne lui four- 
nissent pas les moyens d'accorder à la classe ouvrière ces salis 
factions que, pour ma part, je considère comme légitimes, à 
condition que ce soit non pas simplement par des arguments 
de propagande mais par des moyens de fait que l'on permette 
la réahsation de ces légitimes aspirations, 


M. Jean Bartolini. La paix en Algérie! 


M, le nt de la commission de la défense nationale. 
Monsieur Bartolini. avec une émotion qui m'étreint, vous ave 
parlé également de l'Algérie. J'entends vous répondre sur ce 
oint. 

Je dois dire devant l'Assemblée et devant ce pays qui, }° 
pense, n'en — douté, que la grande majorité de la coni- 
mission de la défense nationale n'accepte pas qu'on puisse dire 


que ces crédits sont destinés à la guerre 
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Francais algériens qu'ils sont des esclaves. La grande majo- 


r le la comimnission de la défense nalionale, sinon son una- 
uité. sauf vous-mème, souhaite ardemment que toutes iles 
es soient prises dans les moindres délais et avec le maxi- 
\ de vigueur pour que l'ordre soit rélabli. (Applaudisse- 

! à droite et à l'extrême droite ) 


M. Jean Bartolini. Vous avez dit cela À propos de Pao-Dai! 


m. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
se et aux forces armres. 


M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la dé! nse el Aux for: cs 


J'appuie ce que vient de dire M. Pierre Montel. 
« \ssemblée suivait les amis de M. Bartolini, elle ne vote 
rait pas les crédits de défense nationale et, de ce fait, nous 
oblicés de licencier tous les ouvriers des cartoucheries 
pondreries et de toutes les usines d'armement, 


\. Dartolini, avec une naiveté tonchante, sur laquelle d’ail- 
rsonne ne se méprend, parait ne pa marendre cette 
nee véritablement catasti ouvricrs de 
que qu'il préconise, 
ela n'est pas sérieux. 

] fait connaître tout à l'heure à l'Assemblée Ja décision que 

prise, dès ce matin, en ce qui concerne le délai de 

ement des ouvriers des rartoucheries. Aucun licencie- 

ment ne sera signifié avant le 1% août et ne prendra donc effet 
avant le 1° seplembre. 


{ )paique ur 1es 


M. Gabriel Paul. Deux mois de sursis! 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. En 
ce qui concerne les poudreries, la question est tout autre. Pour 
fure [ace à un programme de commandes off shore comportant 
de engâgements précis de livraisons, le service des poudres a 
é uuené à embaucher des ouvriers temporaires dits saison- 


Les ouvriers ont été prévenus, an moment de leur emhau- 
chage, de la précarité de leur emploi. A moment il ne 
l 1 été caché qu'à l'expiration des cominmandes en cours ]es 
contrais ne seraient pas renouvelés,. 

La diminution des commandes 0/f shore n'a pas été cornpensée 
par une augmentation des commandes mililures françaises par 

ute de la cessation des ho:tilités en Indochine, Ces commandes 
françaises sont, au contraire, en diminution de 25 p. 160 par 
rapport à l'année dernière. bu point de vue du service des pou- 
lres, l'ensembie des commandes françaises et of[ shore est tel 
que le rythme des fabrications devra s'amenuiser progressive- 
ment pour atteindre en 1956 la moilié de celui du premier 
trunestre 1955. 

Je dois cependant ajouter qu'actuellement des pourparlers 
pour de nouvelles com'nandes off shore sont en cours avec les 
\inéricains et j'ai tout lieu de croire que ces pourpar'ers abou- 
Lrout dans un délai très court, peut-être aujourd'hui. 

Si nous arrivons à conclure ces arrangements, nous pourrons 
lanter les licenciements l'année prochaine mais, évidemment, 
ces nouvelles conventions ne peuvent avoir aucune répercussion 
sar l'année 1955. 

Enlin, je précise que le problème des licenciements dans les 
poudreries et les carloucheries à vivement préoccupé le Gouver- 
nement, Des me-<ures tendant à réduire ces lice aciements an 
strict minimum ent été prise<, dans les limites, bien entendu, 
des réductions de crédits qui nous ont été appliquées et compte 
tou de la fin de la guerre d'Indochine, 

J'ai l'intention, si vous êtes d'accord sur ce point, de vous 
presenter un exposé d'ensemble de la question lorsque, dans 
queiques jours, nous discuterons le budget des exercices 1935 
et 1926, mais dès maintenant je tiens à vous donner tous apai- 
sements à cef égard. (Applaœudissements à write.) | 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


.M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je signale à 
l'Assemblée nationale et an Gouvernement qu'à Limoges, au 
service de fabrication d'habillements militaires, 54 liven- 
Ciements d'ouvriers à statut sont en cours et doivent étre 
terminés an 31 décembre prochain. Depuis le début de l’année, 
les 2 experts supplémentaires ne travaillent qu'à temps tré: 
réduit, À cette date, si cette mesure était maintenue, 104 per- 
sonnes seraient privées de leur emploi. 

Nous pensons qu'il serait possible d'assurer Je plein emploi 
de ces travailleurs... 


aucun 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
A condition d'avoir des crédits. 


M. Alphonse Denis. si, par exemple. les fabrications éfaient 
Otentées non seulement vers l'habillement anilitaire, mais 


Cgalement vers celui de tout le personnel des administrations 
où industries nationalistes portant un uniforine, 
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Des exemples scandaleux ont montré que des commandes 
d'eflets militaires avaient été par le Gouvernement à 
des firmes étrangères. Notre collegue et ane Mme Emihenne 
Galiciet député du Nord. avait déja proteste le 40 decembre 1051 
contre le fait qu'une commande d'habillement d'un milliard 
de francs avait passée à une entreprise ilaltenne, au 
moment où la crise du textile sévissait elle sévit toujours — 
en France 

Récemment 
une commande 
maitres pas-ee ä 
occidentale. 


passées 


P 
éte 


le groupe communiste protestuit contre 
[RURALE chaussures 
Pirrnasens, en Alleragne 


encore 
. Jul 
scanureuse 1e 


une rime ue 


paires de 


travailleurs de l'Etat de Limoges appartenant à toutes 
| 


les tendances syndic: cs M testent avec cnerme contre une 
telle situation 

Le conseil munivipal de Limos \ ad 1pté unanimement une 
motion de nrotestation contre les hHecenciements de travailleurs 
de l'Etat. HN a donné mandat à tous Île parlein lairi de 
notre département pour emander Flannubhtion des Hrcen 
ciemments el lä | iise el marche iv l'ulablrs Wiont on 


question. 


\u moment où l'on bavarde beaucoup milieux, 


va | 
sur la nécessité d'installer des usines de remplacement dans 
les régions déshéritées, alors qu'il est beaucoup que-hon de 
reconversion, nous affirmons qu'il préférable et plus urgent 


de maintenir et de développer qui est menace de dispa- 


rition (Applaudissements à l'extrême gauche d'autant qu en 
ce qui ncerne notre rég \ le chômage sévit durement dans 
le S 1! lusti es le la cha 1 1114 du text e, le ln confection et 
que les travailleurs de lEtat etés à la rue serutent dans 
l'impossiulité de retrouver ailleurs Qu travail 

Voila pourquoi nous exigeons les travailleurs de l'Etat 


contorine 
gurantit 


jue 1! 
Une telle 
Constitution, 


mesure serait 
laquelle 


<oient maintenus en activil 
à l'esprit et à Ja lettre de la 


à tous les travailleurs le droit au travail et la sécurité de 
l'emploi. 

M. Jean-Moreau. Pour cela il faut voter les crédits 

M. Alphonse Denis. Votre olervalion et rideute, La ques 
tion des crédits n'a aucun rapport avec la nécessité, qui s'im- 


de ne pas pa-ser des commandes malitarres à l'etranger. 
faut, c'est appliquer une politique d'indépendance 


SC, 
Ce qu'il 
nationale. 
M. Pierre Villon. Monsieur Jean Moreau, vou 
de vous taire, car c'est vous qui avez fermé des 
tion votre ati M. Pleven. 


M. Auguste Joubert. Et volr® 
M. le président. Ia paruie et à M 
messicurs, l'argument utis 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, 
lisé tout à l'heure par M. le président de la commussion de la 
nationale en réponse à M. Bartolini, pour n'être pas 
suscite néanmoins quelque émotion sur certains 
semble. 


truieux 
d'avia- 


feriez 
usines 
avec 


ami Tillon, qu'a-Lil fait ? 


Tourtaiud. 


défense 
nouvean, 


bancs de cetie 
M. le président de la commission de 


Pas sur les nôtres! 


M. Auguste Tourtaud. !! faut croire 


valable eu 


la défense nationale. 


l'argument n'est pas 


01. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Tiens ! 


M. Auguste Tourtaud. Mi: oui! icur le président de la 
COMMISSION. 

En effet, vous voulez 
histe défend avec beau up « 


des travattieur le l'Etat, 


Hot 
ben reconnaitre que le Eroupe COoMmIMN- 
le persévéranec les revendications 


M. le président de ia commission de la défense nationa!e. Il 
n'est pas le seul, 


M. Auguste Tourtaud. Mai- vous ajoutez: <1 vous voulez que 
ces revendication nent tisfuites, votez les crédits! 

ot l'expérience Hotte ho setiiemrent à 1! li ArOoUtH Na184 
aux travailleurs de l'Etat, ‘qu'en dépit des crédits coormes 
volés par la majorité de cette assembée vous n'avez jamais 
satisfait les revendications des travailleu \pplaudissements 
a l L rtrème qaut h: 

Notre réponse est simple et ce n'est pas la premitre fois 
que nous adoplerions une telle atütude: quand 1 creunts pn He 
tutres serviront à praliq l + table poli * trice [LI 
nalionale, le groupe communiste le vutera, mue nl l'a d Ja 
fait. 

M. Picrre Villon. Jusqu'en 1947, c'est-à-dire jusqu'à la guerre 


d'Indochine, 
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M. Auguste Tourtaud. Lune xvérilable politque de défense 
falioniaht non seulement permettrait de dégager les crédits 


hécessuires à la satisfaction des revendications des travailleurs 
de l'Etat, ma donnerait aux établissements de FlEtat les 
movens de niribuer à l'équ' pement pacifique du pays, 

lell cluit notie po lion 1l V à quelques uneczes, Une telle 
politique re-le loujours } ibl 

Mess intervention tend plus piécisément à attirer l'attention 
de M. le min -tre de la défense nat onale sur un problème par- 
ticu ! nvocalion des réservistes cullivateurs, 

J: pelle que, dans le courant du mois de mai, les membres 
com les de Ja commission de l'agriculture avaient propo‘é 
de sureoir à la convocation des cultivateurs réservistes et qu'ils 
8 r| | L i tt, au munisltère le la de feu e nalio- 
nale et des forces armes 

M. Albert Lalle, Cette demande à été adressée ysr la commis. 
£ | t ent'ere t ON pas St ilement par 1e repré chlan:s 
cofni! 

M. Auguste Tourtaud, \!i< elle l'a été sur proposilion commu- 
h:! 

Eu effet, monsieur Lalle, c'est sur la proposition de M. Four- 
v: lpulé communiste du Puv-de-Dôme, que le bureau de la 
€cotnn le lagricinitui [ue vous piésidiez est llervenu 
äupre M. Le min ! de la défense mnalionale et des 
for 

l Assemblée a voté un texte. Muis ce texte n'a pas 
été uppluy 

M. Albert Lalle, I! n'a pas encore €té voté par le Conseil de 


la lk pub ju 


M. Augusie Tourtaud…. pui-que l'on continue à convoquer 
\ rands travaux agri- 


des ré<ervisles cullivateurs pendant les £g 
co'i est ni t qu je V6 ie 1 evoir de la chambre d agrr 
cuil ( la fé tion d exploitants de mon dépar.ement 
le télegranmn Hvatil 

« l'rure intemenir d'urgence pour faire reporter appel vertical 
ri \ rs ittivateurs apres 15 not 

Une telle mesure conviendrait pour le déroulement normal des 
grands travaux de notre région. Eile ne s iftiruit pas — Je le 
SAIS à sutisfuire 1 revendications de l’ensemble des dépar- 
teimnen! le lépartements vileoles notamment, 

Nu il rot obte: de M. le munistre de la di fense natio- 


nale que la volonté exprimée par la commission de l'agri- 
culture ot pur l'Assemblée nationale sur notre proposition soit 
réspeclee par le Gouvernement et que ne soient plus convoqués 
durant la periode des grands travaux les cuitivateurs réser- 
vie 

Tel | l ivement tri préci 


M. Felix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


que je voudrais obtenir. 


M. Auguste Tourtaud. \olontiers. 


M. Félix Kir. Je suis tout à fait d'accord avec vous. 

Het profondément regrettable que cette date ait été choisie 
pour la convocation des réservistes 

Jadis, lorsque nous faisions notre service militaire, des per- 
missions claient accordées aux cullivaleurs pendant la périvde 
des travaux agricoles, 

Aujourd'hui, non seulement il n'en est plus ainsi, mais les 
culiisateurs sont déplaces et, dans bien des cas, personne ne 
peut les reimnacer, 

de demande inslumment à l'Assemblée de formuler un vœu 


afin de remédier à un mal que nous pouvons cviler tres faci- 
lement 
Dai ler entre nous, ces convorations ne servent à rien. 


(Esclamaltiuns et rires sur plusieurs bancs.) On ne fait plus 
Li guerre come en 170, 


M. Auguste Tourtaud. Je me féliite de ce que M. le chanoine 
Kir veuille bien ajouter cet argument nouveau à ceux que j'ai 
expo 

Mais je crois pouvoir lui d're qu'il ne suffit pas que l'Assem- 
blée exprime de nouveau une opinion qu'elle à déjà formulée. 
H faut qu'elle demande très instamment au Gouvernement, à 
M. le mutistre de la défense nationaie bien entendu, mais aussi 
à tous les ministres — v compris les ministres membres du 
mouvement républicain populaire — de faire en sorte qu'on 
cesse de convoquer les réservistes qui sont cullivateurs. 


M. Auguste Joubert. M. le chanoine Kir n'appartient pas au 
groupe du mouvement republicain populaire. 


M. le président, La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune. Meslimes, messieurs, À l'occasion de la dis- 
cus- on de ce douzième provisoire, je desire présenter quelques 
observations sur la politique de fabrications miliiaires menée 
aclueilement par le Gouvernement 
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Nous savons tous, par expérience, qu'il est pratiquement jm. 
pos<1ble de mener une politique rationnelle de fabrications m1} 
laires sous le régime des douzièmes provisoires. Aussi Je vote, 
pour Je mois de juillet, d'un nouveau douzième nous rem! 
d'inquiétude à cet égard. 

Je remarque, après d'autres de mes co:lègues, que des 
sions ont été envisagées concernant le licenciement de n 
breux ouvriers des manufactures, arsenaux où usines aéror 
tiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées vient de vous ini. 
quer qu'aucun ordre de licenciement ne serait donné avant le 
fe août, c'est-à-dire avant la date à Hhquelle, espérons-nou:, 
le budget militaire de 1955 aura été voté. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ainsi que le budget de 1956, mon cher ami. 


M. Max Lejeune. Et de 1936, e<pérons-'e aussi, mon cher 
ministre. . 

Tout cela ect très bien et marqué d'optimisme. Mais 
drais, en ce qui concerne la masse des licenciements, s: 
un langer. 

Nous savons, à partir du moment où, pour le budget de 19 
un effectif moyen annuel a été envisagé, que, plus tardive sera 
la décision, plus les licenciements risquent d'être nombreux. 

Je crains que la masse de licenciements soit plus grande an 
1e août qu'eils l'aurait été an début de cetle année si le budget 
avait été voté en temps voulu. 

Nous savons fort hien que certaines fabrications doivent être 
ralenties. La fin des opérations en Indochine a diminué }es 
besoins en munitions et pose le problème ce certaine licen 
ments dans les cartoucheries et dans des usines fabriquant des 
munitions. 

Mais je voudrais être sûr que ces licenciements ne seront 
opérés qu'après que les stocks de mobilisation auront été 
rétablis au niveau désirable et réglementaire. 

Au cours de ceé dernières années, durant les hostilités « 
Indochine, les stocks de munitions ont été considérablemer 
réduits et il n'est pas sûr que le< traditionnelles unités de feu, 
constdéreces comme Ja couverture indispensable, aient été 
complétement re-onstituées. 

Nous voudrions en avoir l'assurance e! j'écouterais volontiers 
sur ce point la réponse de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Quant au matériel, au cours de ces derniers mois, nons en 
avons fabriqué en grande quantilé pour des puissances étran- 
ures, 

g Sans doute était-ce utile pour le maintien de l’activité de nos 
chaines, mais je me permets de poser une question indiserète. 

Au cours de ces imois derniers, des matériels même trés 
modernes n'auraient-ils pas été livrés à des puissances du 
Proche-Orient, la Svrie ou l'Egypte, qui nous en récompense 
par les accents assez particulier de la radio du Caire ? 

Je voudrais, sur ce point, avoir des apaisements. Il est pos- 
sibie qu'on espère amadouer les gouvernements de ces pays 
par la livraison de certaines armes; mais si l'on essaie de les 
amadouer, au moins faudrait-il que le résultat se traduieit par 
un changement de la tonalité des émissions qui sont plus par- 
ticuliérement écoutées en Afrique du Nord. 

En même temps nous avons, ces dernières semaines, enre- 
gitré avec satisfaction, plus particulièrement lors de la pr:- 
senlation du Bourget, les progrès de l'aviation française. Des 
prototypes nombreux ont marqué ce qu'on a appelé la « renais- 
sance de nos ailes », Tous, ici, nous nous en félicitons. Mais 
il ne suffit pas d'avoir des prototypes, il e'agit de savoir si 
nous mettrons ces prototypes en fabrication de éérie. 

Or, actueilement, nous avons besoin de certains appareils. 
Au cours de la présente discussion il a été question de l'hél:- 
coplére, de l'avion lent et protégé de reconnaissance, tel le 
Potez 73 et de l'avion cargo de transport d'eflectifs, tel je 
Bréguet-Deux-Ponts. 

La fabrication de tels appareils permettrait de donner du 
travail à des usines aéronautiques françaises dont la charge 
a élé considérablement allégée au cours des mois derniers et 
dans lesquelles des licenciements sont envisagés pour les 
semaines prochaines. 

Le probléme est posé. Sa solution dépend du Gouvernement, 
mais il doit étre soulevé à l’Assemblée nationale, car il y à 
urgence. 

En ce qui concerne les hélicoptères, je présenterai une 
remarque personnelle, En Cochinchine, nous constatons l'ati:- 
tude très peu amicale de nos alliés américains à notre éga:l. 
Nous avons là matière à réflexions assez améères. 

Lorsque nous avohis besoin d'hélicoptères pour l'Afrique du 
Nord et que le Gouvernement engage des négociations ave: 
les Etats-Unis, la réponse est la suivante: Jes hélicoptères 411 
sont en Indochine ont été livrés aux forces militaires d'Extréme- 
Orient au titre du P. A. M.;, üs ne peuvent être distraits des 
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touruitures du P. A. M., qui doivent rester li-bas, et par consé- 
ent ne peuvent être transférés en Afrique du Nord pour les 
nerations de maintien de l'ordre. 

! 


contre, les Etats-unis escomptent bien que les soldats de 
“ve de terre francaise resieront très longtemps en mdochire. 
\ là une contradiction dans les attitudes qui m étonne à un 
‘point que je crois devoir la souligner devant l'Assemblée 


VAT 


L 
\aie. 
«dant, il nous faut envisager la fabrication d'hélicop- 
_ pour nos besoins nationaux, hélicoptères qui facilite- 
même les tâches civiles. Ils pourraient être utilisés 
les déplacements de nos administrateur<, Nos chefs res- 
bles dans les territoires d'outre-mer n'étant plus obligés 
er les transports terrestres pourraient agir avec plus de 


wurons besoin de ces hélicoptères pour des missions 

peut-être mème, plus tard, pour des opérations de 

\ de l’ordre. C'est dès maintenant qu'il faut les mettre 

‘ ation. C'est dès maintenant qu'il faut envisager la 

nn du Potez-35, au moment où la Grande-Bretagne, 

ipié cet engin, s'apprête à nous l'ofliir comme article 
r'ation, 

udrait tout de mème que nous cessions cette politique : 

sounmes toujours en tète, en ce qui concerne Ja fabri- 

n des prototypes, mais nous sommes incapables de réa- 

les fabrications de série qui sont indpensables pour 

les missions que nos forces de police ou notre armée 

t à réaliser dans l'Union française. (Applaudissements à 

“he et sur plusieurs bancs à droite.) 

Notre budget est caractérisé essentiellement par une aug- 

lation des effectifs. On peut augmenter certains effectifs, 
mais il nous semble, à nous, plus expédient de doter les 
eltectfs existants de moyens de locomotion et de transport 
plus nombreux et pes mobiles, d'emploi plus facile, de facon 
\ rendre possible l’acheminement très rapide dans toutes les 

æ désirables de forces qui seraient eg légères. 

Ainsi, nous aurions l’imnression que les forces armées fran- 
cares ne sont pas seulement un élément imbriqué dans une 

in, mais qu'elles constituent une puissance autonome, 
pab'e de remplir des missions nationales partout ou notre 
iveraineté doit être affirmée. 
Jinsiste done beaucoup auprès des ministres responsables 
ir que, en attendant le vote définitif du budget par l'As- 
sernblee nationale, ils prennent les initiatives nécessaires au 
lancement de certaines fabrications, Par la méthode des trans- 
ferts de crédiis le Gouvernement en à la possibilité. 

Une telle décision donnerait à des ouvriers des aærsenaux et 
des usines aéronautiques, dont on ne peut discuter le patrio- 
usme, la possibilité de se livrer à une tâche où leur savoir- 
fire a, au cours de ces dernières années, porté la marque de 
l1 supériorité française. (Applaudissements à gauche et à 
l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
repondrai très rapidement à M. Lejeune. 

_ Notre collègue a déclaré que les stocks de munitions sont 
insuffisants. 

C'est un fait, mais M. Lejeune n'ignore pas que la recons- 
lilulion de ces stocks est liée, elle aussi, à l'importance des 
crédits mis à notre disposition. 

Je pense qu'il sera prochainement possible de remédier à 
cet élat de choses et de faire passer en priorité la question 
grave et très préoccupante des munitions. 

Je voudrais maintenant donner à M. Lejeune quelques pré- 
Cisions sur les licenciements dans les cartoucheries. 

Les li-enciements prévus le 1* décembre 1954 étaient de 445 

pour Toulouse, 230 pour Tarbes et 125 pour Valence, Is ont 
pu ètre ramenés à 170 pour Toulouse, 170 pour Tarbes et 75 
pour Valence, compte tenu des possibilités provisoires d'emploi 
dans d'autres établissements d'Etat pour la première ville, dn 
nombre des rayés par limite d'âge et des départs volontaires 
pour les autres. 
. Quant aux hélicoptères, je déplore comme M. Lejeune, les dif- 
licultés qu'il a signalées, mais je précise que nous passons dès 
naintenant des commandes de série pour le Djinn. Quant à 
l'Alouette dont les performances remarquables sont connues de 
lous, nous avons passé également des commandes de série, 
livrables d'ici quelques mois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, comme je l'ai 
dut, la commission des finances a effectué un abattement indi- 
Calif de 1.000 francs sur les crédits ouverts à l'article 2 du bud- 


1 
1 





get des poudres afin d'obtenir de M. le ministre de la defense 
nationale onu de M. le secrétaire d'Etat, des explications" sur la 
construction d'établissements dont la nécessité n'a pas paru 
évidente à la commission d finances 

Nous souhaiterions que M. le secrétaire d'Etat à la défense 
et aux forces armées nous anporte quelques précisions sur ce 
pont. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Il 
s'agit vraisemblablement de la décision prise par le service des 


poudres de construire une usine de nitrogivcerine à la poudre- 

rie nationale d'Esquerdes, dans le Pas-de-Calais, 
Cet établissement fabrique des explosifs industriels destinés 
nent les houwillères du Nord et les 


à approvisionner principale 
mines de fer de l'Ouest, les autres établissements du service 
des poudres approvisionnant le reste de la chentele 

L'implantation à Esquerdes d’une usine de nitroglycérine 
est conforme au désir des prince paux utilisateurs puisque les 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais exigent de plus en plus 
des explosifs antigrisouteux sensibilisés à la nitrozlvecérine qui 
ne sont pas encore fabriqués par le servie des poudres. 

D'autre part, les mines de fer de l'Ouest viennent encore de 
demander au service des poudres la livraison d'explosifs à très 
faible teneur en nitroglvecr.ne plus sensibles que les explosifs 
livrés actuellement par le monopole, 

Entin, l'implantation à Esquerdes d'une telle installation per- 
mettra d'assurer le travail à l'effectif ouvrier actuel de l'usine. 

J'ajoute que, dans sa séance du {1% avril ff, et à l'occa- 
sion du vote des douzièmes provisoires à l'Assemblée, M. le 
ministre de la défense nationale, dans une réponse à mon 
collègue et ami M. Pierre André, a marqué son intention de 
faire effectuer une enquête sur les conditions dans lesquelles 
a été monté en 1454 un atelier de fabrication de nitroglycérine 
à la poudrerie nationale d'Esquerdes, 

J'ai répondu à M. Pierre André le 18 mai en lui envoyant 
une note sur le problème des explosifs à la nitroglyctrine, 
établie à la suite d'une enquête à laquelle j'ai fait procéder, 

Le 14 juin, M. Pierre André me demandait de bien vouloir 
reprendre l'enquête sur des bases différentes, sa 

Le 23 juin, c'est-à-dire 11 y a mg ed jours, je prescrivais 
une nouvelle enquête à la direction du contrôle du budget et 
du contentieux de ja guerre. 

J'ai sous les yeux le texte de la note que j'ai adressée à 
ce sujet à la direction du contrôle du budget et du contentieux. 
Je pense qu'il serait supertlu de vous en donner lecture, (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Lalle. Mes chers collègues, je profite de la discus. 
sion de ce douzième provisoire pour attirer, à mon tour, lat- 
tention des services de la défense nationale sur la convocation 
des jeunes réservistes agriculteurs. 

Ce faisant, je suis certain d'interpréter la pensée de la com- 
mission de l’agriculture unanime. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que, dès 1952, je 
déposais, au nom de la commission de l'agriculture, une pro- 
position de résolution qui tendait à interdire ces périodes de 
réserve pendant les mois d'éte, L'Assemblée nationale ladopta 
à l'unanimité, à 

Depuis celte date et à plusieurs reprises, la commission que 
j'ai l'honneur de présider est intervenue et, à chacune des 
réclamations qui furent faites, il nous fut répondu que nous 
nous trouvions devant des convocations verticales — je ne 
sais pas très bien ce que signifie ce terme — et qu'il était 
impossible d'accorder un sursis. 

Nous ne comprenons pas, monsieur le ministre, que l'on 
convoque en période de grands travaux d'été, de jeunes réser- 
vistes, chefs d'exploitation, qui ne laissent, avec leur jeune 
épouse et leurs enfants, personne à la ferme pour travailler, 
et que, dans le même temps, on accorde des permissions agri- 
coles aux jeunes soldats qui effectuent leur service actif. 

Il y à là une contradiction sur laquelle nous aimerions obtenir 
quelques explications. 

Nous préférerions, monsieur le ministre, que l’on en revienne 
au systeme ancien qui permettait au jeune réserviste agricul- 
teur de choisir sa période de réserve à une date qui ne eor- 
responde pas à ces périodes de grands travaux. 

Quelle peut être la situation d'une femme qui reste seule à 
la tète d'une exploitation pendant une période de sulfatage 
pour un viticulteur, pendant une période de fenaison ou de 
Inoisson pour un agriculteur ? 

Nous sommes d'accord, monsieur le ministre, pour tenir 
compte des besoins de la défense nationale, mais nous aitme- 
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rions bien que ce département tienne, lui aussi, compte des 
besoins de l'agriculture, (Applaudissements à droite et à l'ez- 
trème droite.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt, Me<lames, messieurs, depuis quelques 
annees, 1 est rituel d'attirer l'attention du Gouvernement sur 


ja situation du personnel des arscnaux et établissements de la 
li e haltionac 
Malgré les que tions précises et pressantes ue nous avons 
postes à ce sujet au cours des discussions budgétaires des 
nées précédentes, nous n'avons pas eu le plaisir d'enregistrer 


la mise en œuvre de mesures propres à remédier à la situation 
que nou ritiquons 

Je rappellerai brièvement les faits, Au cours de l'année 1950, 
sous des formes diverses, il a été procédé à une réduction de 
4.54x) unités du cadre des ouvriers à statut du ministère de la 
Hiairiri 

Rappelons que nous étions alors dans une période transi- 
toire où, malgré certains avis compétents, ni le gouvernement, 


ni le Parlement ne savaient ce qu'il fallait décider en matière 
de construchon navale, particulièrement de rénovation de notre 
flotte de guerre, pourtant à l'époque à l'extrème limite de la 
longévit 

Depuis, heureusement, nous avons entrepris un certain effort 


de renouvellement, De ce fait, nos arsenaux et établissements 
de la marine se trouvent dans une situation délicate, IS con- 
naissent des difficultés pour faire face aux impératifs du pro- 
gramme naval, mais il convient de bien préciser que ces dif- 
livcullés ne proviennent pas de leur potentiel de production — 
qui est encore loin d'être expioité à plein rendement — mais 
plutôt d'une redoutable pénurie de main-d'œuvre consécutive 
aux licenciements auxquels j'ai fait allusion et à la limitation 


pour ne pas dire l'interdiction — imposée au recrutement, 
tant par l'embauchage direct que par la formation de jeunes 
dans jes écoles d'apprentissage, 


l'our pallier ces difficultés, plusieurs moyens semblent avoir 
élé mis en œuvre, qui ne peuvent en aucun cas nous donner 
satisfaction, 

\e pouva il pro “der dans le cadre du personnel À statut, 
l'administration à recours à deux méthodes également criti- 
quables, 

l'remicrement, on embauche en régie directe des ouvriers 
fans statut qui sont pavés sur des crédits de construction; ce 
personnel n'a aucune garantie d'emploi et perçoit un salaire 
eur lequel il y aurait beaucoup à dire; c'est ce qu'on appelle 


communément le problème des ouvriers précaires. 

En second lieu, ce mode d'embauchage ne pouvant se déve- 
lopper au dela de certaines limites — et le raisonnable est lar- 
gement dépassé — on a recours à ce que l'administration 


appelle les marchés de main-d'œuvre. C'est ce que les organisa- 
tions syndicales dénomment beaucoup plus crûment et plus jus- 
tement, semble-t-il, les marchands d'hommes, puisque, en fait 
l'intervention de ces sous-traitants se limite à la location d’un 
certain nombre de personnes qu'ils mettent ensuite à la dis- 
position de la direction locale de la marine. 

Je veux attirer très séricusement l'attention du Gouverne- 
ment sur ce problème qui suscite en ce moment une inquiétude 
grave et, semble-t-il, justifiée, parmi les ouvriers des arsenaux. 

Je: voudrais également souligner que si l'on gardait l'habi- 
tude, prise depuis un certain temps, de laisser entrer dans les 
arsecnaux des entreprises privées toujours en plus grand nom- 
bre, 11 en résullterait à brève échéance une agitation dont j'ai- 
meralis qu'elle soit dès maintenant étouffée dans l'œuf par une 
décision du Gouvernement. 

Aujourd'hui, nous croyons être près de la réalité en disant 
que l'effecuf des ouvriers précaires ou sur marché travaillant 
dans les arsenaux de la marine s'élève à 6.000 unités environ. 
C'est évidemment beaucoup trop. C'est pourquoi nous deman- 
dons au Gouvernement de transférer sur le chapitre « Salaires » 
la somme dont nous proposons l'abattement afin de permettre 
l'embauchage d'ouvriers à statut, cet embauchage devant por- 
ter pour l'instant sur 4.500 unités. 

l'uisque nous en sommes venus À parler des salaires et des 
personnels à statut, je me permettrai une légère digression 
el je jomdrai ma voix à celle de mes collègues qui sont déjà 
intervenus à ce sujet. 

IL est certain qu'on enregistre à l'heure actuelle un décalage 
important entre les salaires des ouvriers de la défense natio- 
nal et ceux de leurs homologues du secteur privé. Il s'agit de 
la non-application du décret du 22 mai 1951, qui a fait l'objet 
de la part du Parlement d'interventions incessantes sur les- 
quelles nous demandons au Gouvernement de prendre une 


décision détinitinwe. 
& 


M. Pierre Villon, El de tenir ses promesses. 
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M. René Schmitt. Je ne chiffrerai pas ce décalage car il peut 
ttre très différent selon qu'on s'appuie sur l’une ou l'autre 
des enquêtes et des statistiques diverses qui out été faites 
à ce sujet. 

Je rappelle simplement une intervention que j'ai faite avee 
mes collègues Le Coutaller, Mabrut et Jean Guitton, ainsi qu'un 
projet de loi qui a été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
voici quelques années et qui tend à créer une commission 
interministérielle à laquelle devraient participer, outre les direc- 
tions d'armes intéressées et les organisations syndicales, les 
représentants du ministère des finances et des affaires écono- 
miques. 

Nous croyons sincèrement qu'il est nécessaire de créer, sans 
plus attendre, cet organisme au séin duquel tous les arguments 
pourraient être confrontés et des solutions valables dégagées. 
C'est pourquoi je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'insérer dans la loi que nous discutons un article ainsi hbellé : 

« IL est créé, au sein du ministère de la défense nationale, 
une commission permanente chargée d'étudier toutes les ques- 
tions se rapportant aux salaires ouvriers, Celle commission 
comportera obligatoirement des représentants des directions 
d'armes intéressées, des représentants du ministère des finances 
et des affaires économiques et des représentants des fédérations 
syndicales représentatives sur le plan national. Elle siégera 
dans un délai maximum de deux mois à compter de la date 
de promulgation de la présente loi. Faute de quoi, et en l’ab- 
sence de toute décision dans ce domaine, les salaires du per- 
sonnel ouvrier de la défense nationale seront majorés de 
10 p. 100 à titre provisionnel », {Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
défense et aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. J'ai 
prèté la plus grande attention à l'intervention de M. Schmitt. 

J'ai déjà donné à l’Assemblée quelques explications sur les 
roblèmes qu'il a évoqués. Nous pourrons, si notre collègue 
e veut bien, reprendre cette discussion lors de la discussion 
du budget de la défense nationale. 


M. René Schmitt. C'est-à-dire ? 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
M. le général Kœnig l'a précisé: au mois de juillet. 

Dès maintenant, cependant, je tiens à donner à M. Schmitt 
de nouveaux apaisements quant au sort des ouvriers des arse- 


naux. 
M. le président. La parole est à M. Crouan. 


M. Jean Crouan. Rejoignant les préoccupations qui ont déjà 
été exprimées par plusieurs coliègues, je voudrais, à mon tour, 
présenter quelques brèves observations à l'adresse de M. le 
secrétaire d'Etat à la défense sur la situation extrèmement dif- 
ficile de la poudrerie nationale du Pont-de-Buis, dans le Finis- 
ière 

En effet, les diminutions de commandes constalées au cours 
des derniers mois vont entraîner, à partir du 1* juillet pro- 
chain, le licenciement d'environ 200 ouvriers. 

Je n'ai pas besoin de souligner les répercussions extrême- 
ment graves de cette mesure, notamment du point de vue 
social, En effet, il s’agit de familles ouvrières qui se sont éta- 
hiies dans cette agglomération en plein développement. Ayant 
bénéficié des dispositions législatives concernant la construc- 
tion, notamment de prêts du Crédit foncier pour édifier des 
maisons individuelles, elles vont se trouver dans l'obligation 
de quitter leur travail, l'établissement, la localité de Pont-de- 
Buis et de mettre en vente les immeubles ainsi construits. 

IL est certain que la diminution des commandes off shore 
est la seule cause de ce licenciement. Les prochaines com- 
mandes marquent, elles-mêmes, une régression. C’est pourquoi 
nous demandons que, dans les commandes futures, une large 
place soit réservée à la poudrerie nationale de Pont-de-Buis 
dont la réputation de la main-d'œuvre n'est plus à faire. Cela 
a été reconnu récemment encore, aussi bien par les autorités 
américaines que par les établissements français. 

Dans le même domaine, monsieur Le secrétaire d'Etat, il a 
été fréquemment demandé à vos services de bien vouloir auto- 
riser la poudrerie nationale de Pont-de-Buis à soumissionner 
à nouveau pour les commandes passées au titre du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones. Depuis quelques années, 
en effet, cet établissement d'Etat était habilité, dans le secteur 
de la reconversion, à fabriquer des têtes de câbles et du maté- 
riel téléphonique. 

Depuis plusieurs mois, cet établissement n’est pe autorisé 
à soumissionner dans les marchés passés par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones. Au moment où se pose 
le problème du licenciement du personnel, il est indispensable 
qu'une telle possibilité soit de nouveau accordée à cet établis- 
sement. 
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Telles sont les deux préoccupations dont je voulais me faire 
l'écho auprès de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, afin de 
permettre à cette D Dem mo ouvrière en plein développe- 
anent de vivre et à la poudrerie de conserver sen personnel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire d'Etat à 
Ja défense et aux forces armées, tout à l'heure, déjà, j'ai attiré 
l'attention de M. Je ministre de Ja défense nationale et des 
furces armées sur le désir qu'aurait l'armée de l'air de voir 
tisurer dans le projet en discussion l'autorisation d'augmenter 
de 450 le nombre des sous-officiers mis à sa disposition en 
vertu de la loi du 2 avril 1954, comme eortant des écoles. 

Les crédits dont dispose l'armée de l'air lui permettent de 
noumer ces 490 sous-ofticiers. 

Je voudrais obtenir une déclaration du Gouvernement autori- 
sant ces nominalions. 


M. le secrétare d'Etat à la défense et aux forces armées. le 
(uvernement est d'accord. 

M. ie président. La parie est à M. le rapposteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je ne méconnais pas l'intérêt des 
probiemes soulevés par M. René Schmitt en ce qui concerne les 
revendications du personnel de la marine, 

je les méconnais d'autant moins que je suis chargé de rap- 
puiter le projet de budget de la marine, mais je lui demande 

n vouloir reprendre cette discussion lors de l'examen du 
tt de budget de la défense nationale. 


g" 

M. le ministre de la défense nationale a bien voulu, tout à 
l'heure, nous donner l'assurance que ce projet serat déposé 
dans les jours qui viennent et que nous pourrions je discuter 


urs du mo.s de juillet, 
Par conséquent, je demande à M. Schmitt de bien vouloir 
reporter les amendemente qu'i avait l'intention de déposer au 


moment de la discussion du budget de la défense nationale, 


un 


M. le président. La parole est à M, René Schrnitt, 

M. René Schmitt. J'accepte ‘cite $s igxvesti »n, car le prob me 
ne peut être réglé au cours de la discussion d'un douzième pro- 
voire, 

Je consens À ne pas déposer aujourd'hui ines amendements, 
mais j'attire très fermement et tres instamiment l'attention du 
Gouvernement sur les deux points suivants: 

Premièrement, l'étude à entreprendre d'ores et déià pour 
mettre fin à l'intrusion des étabiissements privés dans les arse- 
LaliX ; 

Deuxièmement, la remise en ordre des salaires en #ppliquant 
strictement le décret du 22 mai 1951. 

Nous serons fidèles au rendez-vous de juillet, 


M. le président. La parole est à M. Prache. 


M. Louis Prache. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai eu l'oc- 
casion, lors du vote des trois derniers douziéines provisoires 
pour la défense nationale, d'appeler l'attention de M. le général 
kenig sur une question que je considère comime importante, 
cel'e de l'avion léger d'appui. 

J'ai exposé les raisons qui militent pour cette formule, mars, 
jusqu'alors, aucun réponse positive ne m'a eté faite. Pensez- 
vous, monsieur je secrélaire d'Etat, qu'une suite lui £era 
réservée ? 

J'ai l'impression que cette formule bien française commence 
à tre copiée par les Anglais. Le meeting du Bourget l'a prouvé. 

Elie pourrait réserver aux usines d'aviation de notre pays 
une fabrication intensive, ce qui apporterait, je crois, un sou- 
ligernent important au chômage qui se fait durement sentir, 
M. Max Lejeune vient de l'indiquer. 

D'autre part, cette formule donnerait à de nombreux aéro- 
clubs une vitalité jusqu'alors jamais égalée, puisque les pilotes 
d'avions légers pourraient entrer dans ces aéro-clubs, 

Me réservant d'intervenir à nouveau au cours de la discus- 
Sion du budget de la défense nationale, je vous serais très 
reconnaissant, en attendant, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
bien vouloir me dire ce que vous pensez faire en faveur de 
celle formule. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la dis-ussion des 
art! les. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[ {rficle { r.] 

M. le président. « Art. {97 — ]] est onvert aux ministres, 
pour le mois de juillet 1455, au titre des dépenses des services 
Militaires imputables sur le budget général. des crédits pro- 
Visionnels s'élevant à la somme totale de 77.6S9.455.000 F, 





« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 49.645.12%3.000 francs au titre HI « Movens 
des armes et services »: . 

« A concurrence de 63.700.040 francs au titre IV « Interven- 
tions publiques et administratives ». 

« À concurrence de 27.978.025.900 francs au titre Y « Equi- 
pement. » 

Personne ne demande ‘a par le 2... 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L artux le l'T, nus aus Tour, est ad pte.) 


M. le président. « Art 2? Il est onvert aux ministres, pour 
le nuns de juillet 1955, au titre des de penses des services 
militaires imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général, des crédits provisionnels s'élevant à 
la somme totale de 6521271.000 francs, répartis comme suit: 

« Service des essel 3,206.96.000 K, 
« SerVICe dCs DOUOTES,...soscosocccésese S:314,915,000 


{0 assscsreuse, COST STI. D 
M. Gabriel Paul a déposé un amendement n° 1 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du service 


des poudres, 

La parole est à M Gabr: | l'a il. 

M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, après les poudreries 
d'Angouléme, de Berger: de Saint-Chamas, c'est au tour de 
la poudrerie de Pont-de-Buiës de connaitre des licenciements 
d'ouvriel 

En effet, api demain f{ uillet, 200 ouvriers de la I udrerie 
de Pont-de-Bu 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, Mais 
non! j'ai dit tout à l'heure que la date de ces HNcenciements 
élait reportée au {® octobre. 

M. Gabriel Paul. Vous l'avez dit à propos des cartoucheries, 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Oui, 
je l'ai dit à propos des cartouchet 


M. Gabriel Paul. Mais non à propos des poudreries. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Pour 
les poudreries, Je SOUS ül dit qu il s'agis ait de « saisontmiers ». 


M. Gabriel Paul. Saisonniers ou non, ce sont des ouvriers que 
vous allez licencier, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Quand on les à embauchés, on leur a signalé la précarité de 
cette embauche. 

M. Gabriel Paul. Que ce soit un saisonnier ou un ouvrier à 
statut, quand cet ouvrier sera licencié, il connaitra les pires 
difficuliés d'existenre. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, C'est 
grâce à la tin de la guerre d'Indochine que vous avez souhaitce…. 
(Exclamatons à l'ertrème gauche.) 

M. Gabrie] Paul, N:u3 sommes heureux de l'avoir sohaïtéte, 
et rous salu ms cetle victoire de la pa _£ 

M. le secrétaire d'Etat à la détense et aux forces armées, Nous 
aussi, d'ailleurs. 

M. Jean Bartolini. En somme, vous souhaitez Ja guerre pour 
pouvoir faire travailler les ouvriers. 

Mme Germaine François. L'aïeu de M. le min ctre est sisni- 
ficatif. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Vous, 
vous voudriez à la fois la fin de la guerre et la continuation 
des fabrications de poudre et d'obus, 


M. Jean Bartolini, Bel argument que celui de VW, Je ministre! 
I! souhaite la guerre mondiale pour fare travailler à plein Les 
arsehaux et établissements de l'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, C'est 


Vous qui le vouiez. Ne rensersez pas les rôles 1! 


M. Alphonse Denis, (e net pa rieux pour un ministre. 


M. le secrétaire d'£tat à la défense et aux forces armées, [Lt 
vous, vous êtes sér:eux ? 


M. Cabriel Paul. Nous retenons que vous souhaitez voir Île 
développement de 1 guerre, que vous désirez d'autres guerres 
d'Indochine, et l'on comprend pourquoi vous tçucz à la déve- 
lopper en Algérie, 
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M. le secrétaire d'Eiat à la défense et aux forces armées. Vous 
“' | t rid 
M. Jean Tricart. Vous l'avez dit. 


M. Gabriel Paul, En fait, il reste acquis que vous décidez bien 


} er di nt es d'ouvriers, Vous venez 
LE 4 i hit t li is Sans % 

k travai irs qui Vonl grossir la Inasse 
u 

hr | ( nt particulièrement diffi- 
‘ | t " il ei e à iver « s COTES, 

L il Î ! 1 ouvrieres de ‘es 
I da es pues difficultés, vous allez les réduire à la 
L: ! 

\ | lez q ( bres perspectives créent une 
vi iotion param Île pet nel] des poudreries qui ne peut 
D plier de telles perspecUux et proclame bien haut son 
‘ Ù i } it l 

Î rs i CrTs, quein que soient leurs ten lances poli- 
{ i viviicaies, vous di il: Annulez le mesures que 
v L d 2 du travail à tous les travailleurs des 

} 1 
} Il vou partent le 1! pondre À cet appel. 

C'est \ pui portez la responsabilité des licenciements, car 
c' Vous qui 4,62 His nos poudrer.es dans la siluation où 
« î ‘ 411 u l'hu 

\ : dieu éz parce que, dites-vous, les commandes améri- 
tt! ont été réduites et qu'ainsi à} n'y aura plus où il y 
aura moins de commandes 0/f shore. Mais si vous n'aviez pas 


eubordonné notre défense nationale À la politique des impé- 
rialist atnéricains, VOUS ne seriez pas aujourd'hui à la merci 


de leurs commandes, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M, Piorre Montel. Vous voulez fabriquer de la poudre ? Pour 
G: Pa vie , 


M. Cabriel Paul. Pour sati-faire aux commandes off shore, 
vous avez contraint les travatileurs aux heures supp'émentaires, 
à ua rythme infernal de production, au mépris des règles élé- 
mentaires de sécurité et d'hygiène, tandis que, dans le même 
tumps, vous avez liquidé délibérément le secteur des fabrica- 
tions { ivile *. 

Ainsi pour prendre un exemple que je connais bien, celni de 
lout-de-Buis, cet élabiissement fabriquait du matériel télépho- 
nique, des têtes de câbles, que lui commandait le ministère des 
PV. FT. T. Pourquoi, aujourd'hui, ce ministère ne commande-t-il 
gius ce matériel ? 

U n'y a aucune raison valable, du point de vue de la qualité 
de ces fabrications, La seule raison réside dans le fait que les 
établissements privés Thomson-Eriesson veulent avoir le mono- 
pole de ces fabrications. La seule raison, c'est qu'il s'est trouvé 
Un gouvernement qui a accédé au désir de cette société de 
conserver le monopole de telles fabrications. 

Ainsi, celle politique, qui tend, d'une part, à placer nos 
é'abluwserments sous la dépendance de commandes américaines 
et, d'autre part, à favoriser les intérêts des trusts, a pour 
résultat néfaste le licenciement de centaines d'ouvriers, la 
haquidation de nos établissements d'état. 

Il est grand temps d'en finir avec cette politique de liquida- 
tion et de misère, Les ouvriers, unis, veulent que cela change. 
Is veulent du travail, ils veulent vivre. Assurez-leur du tra- 
vail au tre de fabrications civiles utiles au pays. 

Fo invilant l'Assemblée nationale à voter notre amendement, 
nous lai demandons de manifester eon opposition à tout licen- 
ciement dans les poudreries, aussi ten aujourd'hui que 
demain, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. 


M. le secréteire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
réponds à mon collègue et ami M. Prache que la question qu'il 
Ma posée est actuellement à l'étude, mais là aussi, il le sait, 
il s'agit d'un probleme de crédits. Nous aurons l'occasion d'en 
reparier très prochainement lors de la discussion du budget. 

Je dirai à M. Gabriel Paul que ses arguments sont quelque 
peu contradictoires, I ne parait pas se rendre compte qne Îles 
pacifistes que sont les communistes poussent à chaque instant 
aux fabrications d'armements.. 


M. Auguste Tourtaud. On vient de vous dire le contraire. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
… Mais qu'ils refusent de voter les crédits de la défense natio- 
nale, Explique qui pourra! (Très bien! très bien! à droite, à 
l'ertrôme droite et au centre. — Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud., Même lorsqu'on est secréluire d'Elüt, 
on peut avoir d'autres arguments, 








M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
S'il était de bonne foi notre collègue reconnaitrait que les expli- 
cations que je lui ai données tout à l'heure justifient le retrait 
pur et simple de son amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Gabriel Paul, 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le présicent. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrclaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... coénosessbases . 618 
DIOIONIS DIODES ss cossarénsnsesceorsès + 310 


Pour l'adoption .....,..... 209 
DURS ivre Sovse . 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 5.] 


M. le président. « Art. 3. — Les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au ‘1 juillet 1955, à engager en excédent des crédits ouverts 
pour les sept premiers mois de l'année 1955, des dépenses égales 
à trois seplièmes des crédits de paiement ouverts pour les sept 
premiers mois, sur les chapitres ci-après : 


« Défense nationale, 
« SECTION AIR 


« Chap. 92-42. — Chaufage, éclairage, eaux. 

« Chap. 32-43. — Masses d'entretien. 

« Chap. 34-41. — Instruction, écoles, recrutement, yprépara- 
tion militaire, entrainement des réserves. 

« Chap. 34-51. — Entretien el réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

« Chap. %4-M. — Frais de transport de matériel. 

« Chap. 34-02. — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
mations et établissements de l'armée de l'air. 

« Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 


« SECTION MARINE 


« Chap. 92-41. — Alimentation. 
« Chap. 32-42. — Habillement et casernement. — Dépenses 


« Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 

« Chap. 34-41. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrute- 
ment. 

« Chap. 34-993. — Entretien et renouveïlement des matériels 
automobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'acro- 
nautique navaie. 

« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 
91 juillet 1955 des dépenses en excédent des crédits ouverts pour 
les sept premiers mois de l'année ans les limites ci-après: 


« SECTION COMMUNE 


« Chan. 24-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne 
ment, 317 miliions de francs. 


« SECTION GUERRE 


« Chap. 94-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munilions, 3.800 millions de francs. 

« Chap. 94-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions, 880 millions de francs. 

« Chap. 34-61. — Entretien du matériel du service du génie, 
255 millions de francs. 


« Chap. 34-91. — Etudes et expérimentations techniques, 
45 millions de francs. ; 
« Chap. 9%5-61. — Service du génie. — Entretien des immeu- 


bles et du domaine militaire, 1.320 millions de francs. 
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« SECTION MAIINE 


« Chap. 34-42. — Approvisionnement de la marine, 900 mil- 


] de francs, | 
Chan. 34-71. — Entretien des Hâtiments de la flotte et des 
ma! ls milifaires et dépenses de fonctionnement des coms 
uucuons et armes navales, 4.\X mullions de francs. 
« SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME ORIENT 
« Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de l'armement et 
des mutilions, 1.400 millions de francs. 


! 4 | r N r 
Entretien du domaine militaire - Lovers. 
à 


« ! pn. Jo-6!. — 
“X) millions de fra 5, 


— Travaux du génie en 


Car pPastti 
. £ 


« FRANCE D'OUTRE-MER 


p. 22-82. — Habillement, campeme:st, couchage, ameu- 


t, nb millions de fraru 


p. 34-31. — Gendarmerie, — Fi lionnement des ser- 
\ lu maiériel, 20 million le fran 
Chap, 35-31. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments, 


lions de fran 


(es autorisations annulent et remnlacent celles précédem- 
meul accorgées au titre des méimes chapitres. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ariicle 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4. — Il est accordé au mimstre Ge la France d'outre- 
mer, au tre du budget général, pour les dépenses d'équipe- 
ment des services mulilaires, des autor,sations de programme 

levant à la somme tolale de 110.4704XX) francs et applicables 
aux chapitres ci-apres : 


« TITRE V. — EQUIPEMENT 


« 4° partie, — Infrastructure, 


« Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Construc- 
GORE tt lin es Edo ere ue de 105.000.00:F, 
u Chap. 54-91. — listes el ports. séissecsshe 0.4 4).0hK) 


110.470.00) F. » 


« Tolal 
— (Adopté.) 
« Art. 5. — Les crédits et les autor'sations de programme 
ouverts par Ja présente loi deviendront auiomatiquement 
caducs dès la promulgation des lo:s de développement corres- 
pondantes. » — (Adopté.) 


M. ie président. MM. Pierre Meuuier et Tourtaud ont déposé 
un amendement tendant à insérer un article additionnel 
ainsi rédigé : 

« Les convocations pour les périodes d'exersice seront fixées 
en tenant compte dans toute la mesure du possible des intéréls 
T'£IOT aux, 

« Les convocations pour les périodes d'exercice des agricul- 
teurs affectés à la disponibilité ou aux réserves ne pourront 
en aucun cas être faites en période de grands travaux agiicoles 
el notamment dans la période comprise entre le 20 juin et le 
2) septembre de chaque année. » 

Mais, en vertu de l'article 6S du règlement, cet amerdement 
n'est pas recevah'e. Je ue puis done ni le mettre en discussion 
h: le meltre aux voix. 


FE. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour un rappel au 
riglement. 

M. le président. La parole est à M 
Tüippel au réglement, 


Pierre Meunier, pour un 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président, mon amendement 
me semble tout-à-fait recevable car son adoption aurait certai- 
nement des consequences Hnaincieres, 

li reprend le tex'e de la Joi qui a été votée il y a cinq jours 
par l'Assemblée nationale et qui tendait à éviter la convoca- 
lon des eultivateurs réservistes pendant la période du 20 juin 
au 20 septembre. 

D'excellents discours ont été prononcés pour demander que 
les agriculteurs ne soient pas convoqués pendant la période 
des grands travaux. L'Assemblée préférerail sans doute passer 
Mialtuenant aux actes. Or, le Gouvernenent n'a rien réporiu 
la commission de 


aux différents orateurs, ni au président de 
l'agriculture. 

Si mon amendement n'était pis retenu. je demanderais à 
l'Assemblée nationale de repousser l'ensemble du douzième 
militaire jusqu'à ce que le Gouvernement prenne pusilion sur 
celle imporlante question, 





M. le prèsident. Monsieur Meunier, lisez le premier alirwéa de 
l'article 6S du rézlement : 
« ]l ne peut être introduit dans les lois de budset ou les lois 


de crédits prévision 3 OU Ssuphiluinentaires que di dispost- 
liuns % nt directement Ics recettes ou les dépenses de lexer- 
Cict e 1 4 E d I | aucune int Ï lon, 
" * * 1! LI 
1 (| Î 11 t 

Ë n arli utditonnel ne peut v êt pi ni s'il 
Î | St} \ red l lie ot li i r ou à 

, tre 1 récetleé ou à à irer le contrôle d dépenses 
pui ju ) 

M. Picrre Meunier, Mor med nt tend certain nt À 
supprimer des | pour lex ce 1 ptusqu il à pour 
obiet de re] rl à di) l uilcrieurt lu COIN | Il ue 
resorvistes ulleurs 


M. lo président de la cormmiesion de la cé'ense nationale. Je 


ü l e la 1 11 t 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
li in de Ja defet 


M. le président de la commission de la défense nationale. 


Je mme gardera de ne prononcer sur le fond de la proposition 
concernant la date de (] PA! ilions de rescrvisles, 

J'indique simplement que ces convocations apparaissent à la 
commission indispensables à l'instruction des réserves 

Que les pm les d'instruciion aient lieu à telle é} ue plutôt 
qu « telie autre, la d pense correspondante sera la même. C'est 


la une question de date qu'il el nécessaire de discuter, mais 
l à l'occa nn au vole d un douzie ne provisoire, 


M. Auguste Tourtaud. Quand les réservi 
qui ! 
M. le président de la commiesion de la défense notionale. 


n 1 * n » 
Je suis G ACCOFU avec VOUS SU 10 pi hoipe. 


es auront cié convo- 


M. le srésident. L'arlicie additionnel proposé par MM. Meunier 


! 


et louriaud est 
L'inn ident est clos, 
M. Pierre Meuner. Dans res condilions, je demande à tous 
| servistes 


qui soat hosüles à la convocauon des 1 
; travaux agricoles, de bien vou- 


‘ sc È 
hi Lis 


noirs coll: ours 

pendant la pé:iode des grand | 

luir repousser le vote du douzieme 

le Gouvernement ait pris position sur ct 
/ 


{ ipplaudiss menis da l'ertrème gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons un ministre qui reste muet 
à son ban H s'agit pouilant d'une question miportante, 


N. le secrétaire d'Etat à la déiense ct aux forcts armées. Ja 
N'ai pas de conseils à recevoir de vous, Nous discutons actuel- 
lement d'un projet de Joi budgelsiie qui n'a aucun rapport avee 
le problème que vous sou:evez, 


provisoir ju: ju à ce que 
(te Hhpul Lante que: uon, 


Vous he mm nquez jsastius UC ocrasion le faire de la dérna- 
gogie, mais personne ne s'y trompe dans Je pay 


M. Pierre Meunier, Dites-nons quelle est voire position 

Vous n'en avez sans doute pas plus dans ce domaine que 
auns ir 
M. le président. Je vais meltre aux v 
de loi. 

M. Auguste Tourtaud. Je dermanle la parole, pour 
Biol vole, 

M. le président. La parole est à M 

M. Auguste Touriaud. Nous consla 
le représentant du Couveraement, plutot que de répondre aux 
questions précises qui Jui nil postes par des depui ü hpar- 
tenant à piusicurs groupes de celle Assemhlée, pense railier 

{ contre le parti commu- 


‘ ! 
JUS 125 auLrrs, 


ix l'ensemble du projet 


exp'iquer 


Tourtiud, 


tons une nouvel'e fois que 


Sa IAjOoriLC Ch SC Hi\rant à des attaques 


htete. 

Nous désirons connailre Ja position du Gouvernement au sujet 
de la convocation des riservistes agriculleurs, en période do 
grands travaux agricole:, La question eet tri | Ne pas 
Y répondre cela ne peut ren signiltier d'autre que le Gouverie- 
meut entend poursuivre ces convocations, 

Dans ces conditions j'anpuie la proposition de M. Pierre Meu- 
nier, et je demande à l'A-sembite ne ne pas voter ce douzièrne 
provisoae alin que je Gouvernement prenne nettement poe:lton 
eur l'i nnoïrt 1 nt iCsiion ji JUL € { Ï ve, (Applaudi ments 


à lL'extréme qauclu } 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat à la 
céfense. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
M. Sourhet ri apporte à l'instant ce que j espère étre ui bonne 
nouvelle. Il m'annonce que le Gouvernement, en Ja personne ue 
MM. Edgar Faure et Kœ@nig aurait décidé à midi. 

M. Auguste Touriaud. Pourquoi ce conditionnel ? 
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— 
M. le secrétaire d'Etat à la défensa et aux forces armées. 
Laissez-moi parler, je vous en prie. 
hais il n'en à pas encore confirmation, de suspendre les 
convocations de réservistes pendant le mois de juillet. Bien 
entendu, je vous donne cette information sous toutes réserves. 
\Erclamations & l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole e:t à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, nous avons besoin d'une 
J" nn, Car la question est trop grave. 

Je propose, non seulement que les convo ations soient arrê- 
tes, 1nais qu'on renvoie dans leurs foyers lous les réservistes 
q lu ont élit “ppt Le 

M. le président. La pirole e-t à M. Catrice, 

M. Jean Catrice. Il faut être sérieux. M. le secrétaire d'Etat à 
armées pour apporte ce qu'il appelle 


li llense el aux foret 
sous la forme conditionnelle, 


une bonne nouvelle, mais 

M. le socréiaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 

vou il répeote ce que vient de me dire M. le mimistre 
de l'agriculture 


1 


M. Jean Catrice. Cette déclaration-est insuffisante et ne me 
parait pas repondre au respect dù à l'Assemblée nationale. 

hi condition je propose de suspendre la séance 
etulunt quelques minutes atin que M. le secrétaire d'Etat à 
l, lelense et aux forces armées puisse téléphoner à M. Île 
présulent du conseil et nous apporter une réponse détinitive 
à la question mportante qui et posée, (Applaudissements au 
centre el à le Mouvements divers.) 
M. le président, Je consulle l'Assemblée sur la demande 
e pension de seance présentée par M. Catrice, 
(L'Assembl 6, con suit €, décide üe suspendre la séance.) 


4 [rem gauche 


ET 


M. le président. La séance est suspendue 
La ance, suspendue à seice heures quarante minutes, est 


reprise à dir 54 pt heures cinq munutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 5 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. la séance est reprise. 

M. Liautey s'excuse de ne pouvoir assister à la suite de la 
presente seance et demande un conge, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
a\is à l'Assemblée 

Il nr a pris (l ‘ppos tion sé 

Le congé est accorde, 


CREDITS PROVISIONNELS AFFECTES AUX DEPENSES 
DE SERVICES MILITAIRES POUR LE MOIS DE JUILLET 1955 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
lou portant ouverture de credits provisionnels militaires pour 
le Hiois de juillet fu, 

La parole est à M, le sect 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées. M. le président du conseil et M. le ministre de la 
défense nations le ont eu, effectivement, un entretien à Ja fin 
de la matinée à propos de la convocalion des réservisies, 
comme Je vous l'ai indiqué tout à l'heure. 

A la suite de cet entretien, je suis en mesure de déclarer 
qu'il a été décidé que, pour cette année, les convocations pre- 
vues pendant la periode des grands travaux agricoles seront 
reportées, à l'exclusion toutefois de quelques convocations 
liées à des exercices interallits, les engagements pris anté- 
rieurement dans le cadre de l'O. T. A. N. ne nous permettant 
pas des modifications aux mesures envisagées. 

J'ajoute que l'Assemblée nationale a voté il y a quelques 
ru sur l'initiative de M. Boscary-Monsservin, une proposi- 

on de lui ayant le mème objet. 


laire d'Etat aux forces armées. 


M. Auguste Tourtaud. Cela, nous le savions, 

M. le président. La parole est à M. Ducos, pour expliquer son 
vote sur l'ensemble du projet de lui. 

M. Hippolyte Ducos, Mes chers collègues, je déclare, au nom 
du groupe radical, que nous voterons l'ensemble du projet. 
Mais nous tenons À marquer notre opposition absolue à tout 
licenciement dans les ateliers de fabrications de l'Etat, 





—_—_—…—…. 


Certes, M. le secrétaire d'Etat a dit tout à l'heure qu'il ne 
serait pas procédé à des licenciements avant le mois de sep- 
tembre. Cela ne nous suflit pas. Nous voulons qu'il ne soit 
plus question du tout de renvoyer des ouvriers. Nous deman- 
dons que cesse complètement la menace de licenciement qui 
pèse, depuis déjà trop longtemps, sur le personnel des arsg- 
naux et des cartoucheries. 

ll n'y a aucune raison valable de la maintenir. 

Nous avons longnement discuté, ces derniers jours, sur la 
composition des organismes qui sont à la tête de l'armée. C'est 
sur cette armée elle-même, sur son développement, sur s3 
modernisation, que porteront nos débats, lors de la discussion 
des budgets militaires. Les progrès que nous envisagerons, 
l'augmentation du nombre de nos divisions à laquelle il faudra 
procéder, la mise en état de la protection civile, tout cela 
nécessitera un accroissement considérable du matériel mili- 
taire, 11 serait plus que paradoxal de commencer par vider les 
ateliers de l'Etat à la veille du jour où il sera indispensable de 
multiplier leur activité. 

IL est possible, en attendant, d'opérer des reconversions par- 
üelles et d'utiliser une partie de la main-d'œuvre à des travaux 
des industries civiles. 

C'est ce que l'on fait, mais insuffisamment, À Toulouse et À 
Tarbes. En tout cas, il est de l'intérêt essentiel du pays de ne 
proceder à aucun licenciement, de ne pas affaiblir, en quoi que 
ce soit, son potentiel des fabrications militaires. 

Er nous plaçant à un point de vue, que nous aurions le plus 
grand tort de négliger, supposons — ce qui est souhaitable et 
souhaité par tout le monde — que soit créée l'Agence euro- 
péenne d'armements, Il est évident que si nous avons en grand 
nombre des ouvriers qualifiés pour certaines fabrications nous 
serons Appelés à contribuer, pour ces sections, à la fabrication 
des armeinents pour l'ensemble des forces de l'O, T. A. N. 

Nous attachons donc à cette question une importance capitale, 
non seulement pour des considérations locales où régionales, 
mais dans l'intérèt de notre armée teile que nous serons obli- 
gés de la faire et aussi des forces communes telles que les 
hatons unies seront fatalement amentes à les organiser, 

Si le parti radical vote l'ensemble du projet de loi, c'est avec 
le ferme espoir que le Gouvernement ne procédera, désormars, 
à aucun licenciement et qu'il ne fera plus peser cette menace 
sur un personnel spécialisé qu'il faut laisser travailler en toute 
Vanquibté et que l'on ne pourrait plus retrouver ni remplacer 
si l'on commettait la faute irréparable de le licencier aujour- 
d'hui. 


M. le président. La parole est à M. Dehoudt. 

M. Lucien Deboudt. Mes chers collègues, je voterai le douzième 
provisoire, vous le pensez bien, Copendant, avant d'émettre 
mon vote, je tiens à revenir sur les interventions qui ont eu 
pour objet les périodes de réserves. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention et d'intérêt les orateurs 
qui se sont exprimés à ce sujet. J'ai attiré à plnsieurs reprises 
l'attention de M. le mnistre de la défense nationale sur les 
dates de convocation des réservistes, dont certaines se situent 
en pleine période d'activité agricole et viticole, 

Il me semble opportun de reporter ces périodes au delà pour 
ma région, des mois de juillet et d'août, époque d'intense acti- 
vité agricole, 

J'ai recu une réponse, que je puis résumer ainsi: 

Les dates de convocation des réservistes sont déterminées 
compte tenu des avis formulés par les autorités administratives, 
agricoles et politiques, I est vraisemblable qne ces avis n'ont 
pu être intégralement suivis par les commandants de régions, 
habilités à prendre la dée:sion finale. 

C'est regreltable, J'ai donc demandé À M. le secrétaire d'Etat 
à la défense de b'en vouloir donner des instructions aux com- 
mandants de régions pour qu'ils reportent les convocations 
ayrès la période de pleime activité économique, qui se situe, 
dans la deuxieme région, que je représente, en juillet et août. 

Or, M. le secrétaire d'Etat vient d'expliquer pourquoi les 
périodes élaient maintenues durant les travaux agricoles. 


M. le secrétaire d'Etat à la délense et aux forces armées. J'ai 
dit le contraire, 

M. Lucien Deboudt. Certaines périodes sont maintenues, avez- 
vons dit, dans le cadre des exerrires de l'O T, A. N. 

Je puis vous indiquer, monsieur le secrétaire d'Etat, que ces 
périodes ont lieu, dans ma région, compte tenu précisément 
de ces exercices, Il est regrettable qu'elles se déroulent durant 
une saison essentiellement agricole, 

IL est fort bien de nous accorder satisfaction dans l'ensemble, 
mais il n'en reste pas moins que, dans Ja pratique, nos régions 
demeurent touchées en dépit de mes multiples interventions. 
C'est là une situation regrettalble. 

Autrefois, les réservistes étaient ronvoqués en septembre. J'ai 
demandé que ces périades aient lieu après les mois de juillet 
et d'août afin de répondre au désir exprimé par le ministère de 
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l'éducation nationale de ne pas voir le personnel enseignant 
gèné par ces convocations. Sans quoi j'aurais dit après le mois 
de septembre. à 

D'autres considérations entrent en ligne de compte et je ne 
vois pas alors pourquoi ces périodes se font en juillet et en 
août, mois dont ont sait très bien qu'ils sont caractérisés par 
une grosse activité agricole. D | 

Je demande que l'on reconsidère le problème afin de donner 
satisfaction à l'ensemble du pays. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, j'enregistre la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
mais je dois déclarer que cette réponse m'explique pourquoi 
tout à l'heure M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées n'a pas répondu à la question de M. Tourtaud 
concernant l'appel des réservistes. 

En effet, puisque M. Je ministre de la défense nationale avait 
eu ce malin une conversation à ce sujet avec M. le président 

onseil, il aurait pu donner lui-même la réponse que vient 
pporter M. le secrétaire d'Etat. 

S'il ne l'a pas fait c'est probablement parce qu'il était un 
peu gèner d'avouer que, tout en essayant de tenir compte de 
la volonté des agriculteurs français, il ne peut en réalité pren- 
dre aucun engagement parce pe n'est plus libre de la convo- 
cation des réservistes ; il est obligé de les convoquer quand un 
élat-major étranger décide des manœuvres même pendant les 
périodes de travaux agricoles. 

Le fait que nos collègues interviennent pour insister encore, 
comme vient de le faire M. Deboudt, après de M. le secrétaire 
d'Etat, pour que l'on tienne compte de cette volonté, montre 
toute la contradiction entre une politique qui a subordonné 
notre pays à des décisions étrangères et le fonctionnement d'un 
Parlement qui peut toujours émettre des vœux, comme un 
conseil général, mais qui ne dispose plus d'aucun pouvoir sur 
les décisions de l'état-major. 

Une fois de plus, la preuve est faite que charbonnier n'est 
plus maître chez lui. Et une fois de plus nous avons raisons, 
pour marquer notre volonté de revenir à une politique d'in- 
dépendance nationale, de voler contre les crédils que vous 
nous proposez et qui ne sont pas des crédits pour la défense 
nationale, mais des crédits pour la stratégie américaine. 

D'ailleurs, il est as<ez curieux que maintenant, on parle de 
moins en moins de défense nationale. 

Prenez le Journal officiel. Vous verrez que neuf fois sur dix, 
on dit maintenant « crédits de défense », « ministre de la 
défence »., On n'ose plus ajouter « nationale ». 

Dans un texte soumis l’autre jour à notre commission par 
le Gouvernement (/nterruptions au centre), figurait un renvoi 
indiquant que l'on employait les termes « défense nationale » 
uniquement par référence à la Constitution, mais qu’en réalité 
ces mots « défense nationale » ne voulaient plus dire 
« défense nationale ». 


M. Fernand Bouxom. Vous ne vous prenez pas au sérieux 
vous-même, vous riez! 


M. Pierre Villon, C'est en vous regardant. Vraiment je ne 
peux pas faire autrement! (Sourires.) 


M. Fernand Bouxom. J'en suis très heureux. Continuez. 


M. Pierre ViHon. La preuve est donc faite, une fois de plus, 
que tant que nous ne reviendrons pas à une politique d'indé- 
pendance nationale. 

A droite, Comme en Pulogne! 


M. Pierre Villon. ..non seulement il n'y aura pas de défense 
nationale, mais il n’y aura même plus de possibilité pour les 
Français de décider eux-mêmes ce qui est favorable à l’éco- 
hormie et aux intérêts de notre pays. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. Michel Jacquet, Vous êtes qualifié pour parler d’indépen- 
dance nationale ! 

M. le président. La parole est à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Mon collègue et ami M. Deboudt a tenu 
devant vous, il y a quelques instants, des propos tout à fait 
pertinents. 

Représentant un département essentiellement agricole, je me 
réjouis des mesures e vont être prises. Mais ces mesures sont 
incomplètes et des réactions assez vives ne vont pas manquer 
de se produire dans le pays. 

On se demandera Tr un tel est convoqué alors que 
tel autre ne l'est pas. Et il sera très difficile de faire comprendre 
aux réservistes qui sont convoqués la discrimination entre ceux 
qui sont = 4 sg au titre de manœuvres purement nationales 
et ceux qui le sont au titre de manœuvres développées dans le 
cadre de l'O. T. A. N. Il y 


u 


aura certainement, à cause de cette 


distinction, beaucoup de pleurs et de grincements de dents. 





Je viens de dire que je me réjouis-ais de cette mesure prise 
en faveur des agriculteurs, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. De 
tout le munde ! 


M. Maurice Fredet. Il est d'autres industries saisonnières, 
par exemple les industries touristiques — restaurants, hôtels 
— qui risquent d'être frappées brulalement par cetle mesure. 
Il s'agit souvent d'entreprises familiales qui risquent d'être 
perturbées au même titre que l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
répète, mon cher collègue, que la mesure touche tout le monde. 


M. Maurice Fredet. C'e-t possible, C'est pourquoi j'insiste sur 
la nécessité de supprimer à l'avenir les périodes de réserve pen- 
dant les mois de juillet et d'août. 

Ces observations étant faites, j'aurais mauvaise grâce, bien 
entendu, à ne pas voter le projet de douzième provisoire qui 
nous e>l présente. 

M. le président. Ia parole est à M 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, il v aurait, je crois, 
un très bon moyen de résoudre Ja difficulté que l'Assemblée 
signale, c'est que le Gouvernement veuille ben user de son 
pouvoir pour inciter le Conseil ae la République à procéder, 
dans les heures qui viennent, à une délibération sur la Eee 
sition de loi votée hier ici méme, concernant la tranche de 
temps pendant laqueile les périudes pourraient être accom- 
plies. 

IL est en effet anormal que pendant la durée des travaux 
agricoles, ces périgdes entraînent des troubles dans lexploi- 
tation, De mème, monsieur le ministre, il est assez anormal 
qu'au moment inéme des examens, des instituteurs et des 
professeurs soient invités à aller faire une période, alors qu'ils 
devraient pouvoir participer aux examens dont il s'agit. 

Mais si j'ai demandé la parole, monsieur le ministre, c'est 
aussi pour vous poser une simple question et appeler votre 
altention sur le probléme suivant. 

Certaines périodes de courte durée avaient été prévues, notam- 
ment pour le service militaire des chemins de fer, du 5 au 
9 juillet. 

Un ajournement a été décidé, et l’on me dit que cette période 
serait reportée au mois de septembre, Or, un certain nombre 
de personnes intéressées par ces péridoes, qu'il s'agisse d'offi- 
ciers, de sous officiers, Vuire même d'hommes de troupe — 
j'imagine qu'ils sont aussi visés — avaient pris quelques 
commodités avec les entreprises qui les employaient afin de 
pouvoir disposer de quatre ou cinq jours. 

Les intéressés avaient prévu leu: congé en conséquence. 

Dans ces conditions, il seraient partis du lieu de leur rési- 
dence, donc avec un bon de transport concédé du lieu de leur 
tésidence normale. 

Etant donné que ces périodes ont été ajournétes, ce bon de 
transport ne leur est pas actuellement concédé pour le licu 
de leur résidence occasionnelle, d'où un supplément de dépense 
pour eux s'ils veulent à la fois remplir leurs obligations farmi- 
liales, partir en vacances, comme c'est nécessaire pour leur 
famiile, et répondre aux impérieuses obligations militaires qui 
les obligent à accomplir cette période à ce moment-là. 

Nous souhaiterions que vous fassiez, monsieur le ministre, 
examiner d'urgence ce problème, afin que le bon de trans- 
port puisse être validé à partir du lieu de leur résidence occa- 
sionnelle pour Ja période de congé payé. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
vous promets de faire examiner celte question, monsieur 
Cayeux. 

M, le président. Je met: 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes} 


M. le président. Voici le 


Ca vit UX, 


aux voix par scrutin l'ensemble 


résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants... .oo.sssse.s ssésve NE 
Majorité absolue................. edit 200 
Pour l'adoption........... 410 
ET : D sscosssececesa. DUR 


L'Assemblée nationale a adopté, 

_ L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'are 
tiele 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour la première lecture du projet de loi, d'un 
délai maximum d'un jour à compter du dépôt du projet sur 
son bureau. 
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CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX DEPENSES 
DES SCRVICES CIVILS POUR LE MOIS DE JUILLET 1955 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 


projet loi n° 1H portant ouverture de crédits provisoires 
äpplicabl IX dép di QT civils pour le mois de 
juillet fs  (HTOM 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Charles Barangé, 
ru! ir iCal de la coïnission des Miles, 

M. Menri Dorey, rapporteur suppléant, Mesdames, messieurs, 
votre comm on des finances a exanmné le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisoires appheables aux de penses 
di érvices civils pour le mois de juillet 1455. 

Le texte tend à accorder les autorisations de dépenses néces- 
saire à fonctionnement des services pour lesquels des crédits 
detinit ont pas encore élé voles, 

Il it du secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale et des budgets annexes de la Légion d'honneur, de l'ordre 
de la Libération, des prestations fanuliales ngricoles 

Par rappo t aux crédits provisoires ouverts pour le mois de 
j" nm par La loi du 22 nai 1955, les propositions présentées par 
e Gouvernement comportent les différences suivantes : 

En ce qui concerne le budget annexe de la Légion d'honneur, 
les crédits demandés pour juillet sont supérieurs de 285 millions 
de franes à ceux ouverts pour le mois de juin. 


Cette augmentation cor:espond aux erédits nécessaires pour 
assurer l'échéance du second semestre des traitements des 
légionnaires et des médaillés militaires. 

Pour les prestations familiales agricoles, alors que le douzième 


de juin avait ouvert à ce budget annexe un crédit globak de 
9.646.687.000 francs, le projet de douzleme de juillet prévoit 
une <omime de 98°%6.011.000 francs, accusant une majoration de 


209 424.000 fran 

Celle-ci à pour objet de permettre au budget annexe des pres- 
tations famiha'es agricoles de à de md les charges supplémen- 
taires résultant pour lui de la réduction de 25 p. 100 des abatte- 
ments de zones en Imativre de prestations familiales, que le 
décret du ‘# avril 1955 a réalisée à compter du 1% avril 1955. 

Tel est le contenu du projet de loi que le Gouvernement a 
eoumis à notre sanction. 

La question qui s'est posée À votre commission des finances 
a été de savoir si elle devait accepter les propositions du Gou- 
vernement sans protester une nouvelle fuis contre le fait qu'en 
démt des demandes réttérées de l'Assemblée nationale et des 
nn re gg formelles des ministres responsables, le projet de 
muget annexe des prestations familiales agricoles n'avait pas 
encore été déposé, 

Lors de l'examen en séance publique du projet de douzièmes 
provisoires de juin, M. Je ministre des finances n'avait-il pas 
déclaré: « Le projet est actuellement en voie d'achèvement et 
wourra, à une date très prochaine, être déposé sur le bureau de 
‘Assemblée natiunaule. » 

Plusieurs membres de la commission des finances ont souligné 
ce malin le retard apporté an payement des prestations fami- 
liales, Nous souhaitons que des mesures soient prises afin que 
soit mis fin à cette situation. 

Votre commission des finances n'aurait pas hésité à vous 
proposer la disjonction des crédits prévus pour le budget 
annexe des prestations farniliales agricoles si elle n'avait reçu 
l'assurance formelle que ce document serait déposé sans délai. 

Après la réunion de la commission des finances de ce matin, 
nous avons eu le plaisir de constater que le Gouvernement 
avait enfin déposé le projet de loi relatif aux prestations fami- 
liales agricoles pour les exercices 1955 et 1956. 

Nous avons done satisfaction sur ce point. Aussi, je vous 
demande de bien vouloir voter l'ensemble du projet de 
douzièmes provisoires qui nous est proposé. 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nous sommes 
amenés à nous prononcer sur un projet de douzième provisoire 
pour les services civils alors que le premier semestre de l'an- 
née sera bientôt écoulé, 

Il ne semble pas que le Gouvernement ait eu, dans la der- 
nière période, ni même actuellement, la volonté de soumettre à 
notre discussion les budgets qui ne sont pas encore déposés. On 
nous fait des promesses, mais notre groupe aura l'occasion de 
préciser dans un instant l'intérêt qu'il attache à celles-ci, notam- 
ment en ce qui concerne Je budget des prestations familiales 
agricoles, ù 





Le fait que l'on nous présente, à cette époque de l'année 
encore, un nouveau projet de douzième provisoire pour les ser- 
vices civils marque donc, de la part du Gouvernement, la volonté 
d'échapper, au moins en certains secteurs, au contrôle parle- 
mentaire. Cela est si vrai qu'au moment même où il entend 
engager des crédits — que nous souhaiterions importants — en 
vue de revaloriser la fonction publique, atin d'augmenter les 
traitements et les retraites, ni l'Assemblée, ni Ja commission 
des finances n'ont été saisies des projets gouvernementaux. 

Le fait que le Gouvernement veuille procéder, en Ja matière, 
par voie de décret, n'amène pas, pour autant, le groupe com- 
inuniste à fermer les yeux. 

De deux choses l'une, ea effet: ou bien l’on veut prendre des 
mesures importantes et il faudra done des crédits importants; 
dans ce cas, l'Assemblée devra être informée ; ou bien les pro- 
messes qui seront faites n'auront pas la portée que nous en 
attendons. 

Je veux rappeler que le groupe communiste s'est préoccupé 
de cette importante question. Dès le 20 octobre 1953, il déposait 
une proposition de loi tendant à revaloriser la fonction publi- 
que; puis, le 17 novembre 1954, il invitait le Gouvernement à 
prendre des mesures urgentes pour revaloriser les traitements 
et les retraites. Aujourd'hui même, nous venons de déposer un 
nouveau texte qui invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
les demandes de crédits nécessaires pour satisfaire les revendi- 
cations des fonctionnaires et des travailleurs des services 
publies. 

Nous voulons connaître les intentions du Gouvernement en 
une telle matière. Ce matin, à la commission des finances, les 
commissaires communistes et progressistes ont demandé que 
soit entendu d'urgence, soit M. le président du conseil, soit M. 
le ministre des finances. 

Cette audition doit avoir lieu, si nos renseignements sont 
exacts, dans la journée de demain, mais il nous semble que le 
Gouvernement devrait, dès maintenant, informer l'Assemblée 
de ses intentions, d'autant que les informations données par la 
presse manquent de précision. 

En fait, le Gouvernement doit simplement appliquer l'artiele 
31 de la loi du 3 avril 1955 qui lui fait obligation de procéder, 
avant le {°° juillet 1955, à la remise en ordre des rémunéra- 
tions de la fonction publique. Cette mesure s'impose en raisen 
de la dépréciation considérable de la situation des personneis 
de l'Etat et de la dévalorisation de la fonction publique. 

Ainsi que le rappelait hier notre ami Lamps, en déposant 
une motion préjudicielle ayant pour objet de substituer à la 
discussion du projet Saint-Cyr un débat sur la revalorisa- 
tion des traitements ct des salaires, pour la première étape de 
ce plan de remise en ordre les organisations syndicales C. G.T. 
F. O., autonome, C., F. T. C., réclament l'application immé- 
diate de la charte du 28 juin 1954 fixant à 186.000 francs Je 
montant du traitement de base hiérarchisé servant au calcul 
des traitements et retraites des fonctionnaires et agents des 
services publies, la modification du système en vigueur pour 
l'indemnité de résidence, l'ensemble de res dispositions devant 
se traduire par une augmentation mensuelle minima de 4.000 
francs. 

Le texte que le groupe communiste à déposé aujourd'hui 
mème et qui fait suite à d'autres propositions vise exacte- 
ment à la satisfaction de ces revendications. A cet égard, 
j'insisterai sur l'urgence qui s'attache au rajustement des 
traitements les plus bas. 

Je citerai un seul exemple pour montrer que de nombreux 
fonctionnaires touchent un traitement ridicule. A la paierie 
générale de la Seine, la moitié des personnels gagnent moins 
de 20.000 francs par mois: un auxiliaire touche 24.242 francs 
et 21.860 francs s'il est âgé de moins de dix-huit ans. 


M. Henri Thamier. C'est un scandale. 


M. Auguste Tourtaud. Un aide-commis entré dans l'adminis- 
tration en 1923, comptant donc trente-deux ans de service, 
gagne actuellement 2S.808 francs. 

Lorsque les organisations syndicales de fonctionnaires 
demandent notamment le rajustement des traitements les plus 
bas — rajustement qui devrait porter au moins sur 4.000 francs 
— personne ici ne peut prétendre que de telles revendications 
ne sont pas justifiées. 

Depuis septembre 1951, l'augmentation des petits traitements 
a été de l’ordre de 6 à 8 p. 100, alors qu'à l'indice 800 les 
traitements ont été augmentés de 25 p. 100. Il y a done un 
effort prioritaire à consentir en faveur de l'augmentation des 
petits traitements. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Un effort comparable doit également être fait en faveur des 
retraites les plus faibles. 

Les propositions gouvernementales — que nous ne connais- 
suus que par la presse et à travers le résultat des rendez-vous 

















nié mime tioltitns 





me re éme. 2 + 


Me mL RÉT 24 “hs ns à 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


29 JUIN 3453 


1055 





donnés aux organisations syndicales — prévoient l'étalement 
des mesures destinées à satisfaire les revendications des fonc- 
tiunnaires. 

A l'origine, leur effet devait être répartit sur trois ans. Si l'on 
en croit la presse de cet après-midi, ce délai serait ramené à 
deux ans. Mais ce que vous devez savoir, mesdames, mes- 
sieurs, c'est que les fonctionnaires ont accueilli cet étalement 
ccmme l'ont été d'autres rendez-vous donnés à Ja classe 
ouvrière et à l’ensemble des salariés; les intéressés préfèrent 
obtenir des satisfactions immédiates. (Très bien! très Lien! à 
l'ertrême gauche.) 

Le procédé que propose le Gouvernement a été déjà 
employé lorsqu'il s'est agit du reclassement de la fonction 
publique. Des délais avaient été prévus, mais le reclassement 
n'est jamais venu; sinon, les revendications actuelles ne se 

oseraient pas ou, du mois, pas avec la même acuité, 

IL y a donc urgence — personne ne le nie — à satisfaire les 
revendications présentées, notamment celles qui concernent les 

uts traitements et les retraites. 

Mais le Gouvernement doit faire davantage que ce qu'il offre 
dins les négociations actuelles. II Je peut, d'ailleurs. S'il avait 
vraunent l'intention de revaloriser comme il convient la fonc- 
tion publique, d'appliquer le statut de la fonction publique qui 
permettrait un rajustement substantiel et indispensable et de 
mettre en vigueur la Joi du 3 avril 1955, notamment son arti- 
cle 31, il ne se déroberait pas à une discussion devant l'Assem- 
bive. 

A l’occasion de l'examen de ce pr jet de douzième provisoire, 
le Gouvernement a le devoir d'informer complètement l’'Assem- 
bliée, 11 doit accepter l'ouverture d'un débat sur un problème 
qui intéresse des millions de travailleurs. 

Ceux-ci, vous le savez, conjuguent étroitement leur action 
pour que leurs revendications soient satisfaites. C'est ainsi que, 
ce soir, dix meetings auront lieu dans la région parisienne, dans 
l'unité la plus complète. (Applaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 

Demain, cette unité se développera dans tout le pavs, car les 
travailleurs de la fonction publique exigent le respect de Ja loi 
et la revalorisation des traitements et retraites, (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Castera, 


M. Edmond Castera, Mesdames, messieurs, au cours d'une 
intervention que j'avais l'honneur de faire hier au nom du 
groupe communiste, je démontrais combien le retard apporté 
au vole du budget annexe des prestations familiales agricoles 
était préjudiciable aux familles d'agriculteurs bénéficiant de ces 
prestations et aux caisses. 

Je signalais la nécessité de mettre fin, rapidement, à l'intolé- 
rable injustice qui prive la mère paysanne de l'allocation de 
salaire unique et je demandais, conformément à la position 
constante de notre groupe, l'institution de l'allocation de 
salaire unique pour Ja mère au foyer en faveur de toutes les 
familles paysannes dont le revenu cadastral initial est inférieur 
à 1.500 francs, 

Ayant demandé à l’Assemblée de suspendre l'examen du 
rapport sur le prétendu enseignement agricole et d'apporter une 
solution à ces problèmes, M. Boscary-Monsservin, rapporteur de 
celte nouvelle loj Barangé pour l'éducation des jeunes ruraux... 


M. Henri Thamier. Toujours lui ! 


M. Edmond Castera. … a fait la déclaration suivante : 

« Rapporteur, non seulement de la présente proposition, mais 
du buiget social de l'agriculture, je puis faire connaitre à 
l'Assemblée que le principe de l'octroi de l'allocation de Ja 
mère au foyer est admis et que le conseil des ministres va 
enteriner cette disposition, » 

M. le ministre de l'agriculturé confirmait cette déclaration: 

« Je confirme la déclaration de M. le rapporteur, Le budget 
des prestations familiales agricoles qui comporte l'allocation de 
la mère au foyer est prêt. Il sera examiné cet après-midi par le 
conseil des ministres et déposé sur le bureau de l'Assemblée 
hationale, » 


M. Jean Tricart. S'il est déposé, il faut l'examiner et le voter. 


M. Edmond Castera. Telles sont les déclarations faites hier. 
Ft aujourd’hui, on nous demande de voter un nouveau dou- 
ième provisoire ! 

Ainsi, M. Boscary-Monsservin, avec ki complicité du ministre 
de l’agriculture, a induit volontairement l’Assemblée en erreur 
pour l'amener à repousser la motion préjudhcielle déposée par 
notre groupe et pour essayer de faire adopter son projet anti- 
hique. 

Ce n'est pas la première fois que l'on nous fait de telles 
promesses. 

M. Jean Tricart. Nous sommes prêts à discuter 


à du pro;et sur 
l'allocation de la mère au foyer. 





M. Edmond Castera. Le 17 mai, M. Pflimlin, ministre M. R. P. 
des finances, déclarait: 

« Le projet est en voie d'achèvement et pourra être, à une 
date très prochaine, deposé sur le bureau de l'Assemblée, Mans 
je puis donner à l'Assemblée l'assurance que le douzième que 
nous lui demandons de voter sera bien le dernier, » 

Aujourd'hui, vous nous demandez un douzième provisoire de 
plus! 

C'est IA une malhonnèteté À l'égard de l'Assemblée et qui 
touche les familles paysannes dont certaines attendent, pendant 
de longs mois, le payement des prestations qui leur sont dues 


Vous espérez régler ainsi « à la sauvette » la question des 
allocations familiales et du salaire unique aux familles pas 
sannes, pour consacrer dès demain de nouvelles séances à votre 
projet qui n'a de l'enst {hena nt agricole que le nom ni 


dont l'objet réel est de prélever sur le m nde pavsan une 
nouvelle dime destinte à entretenir votre clique reactionnaure 
et cle ale dans nos « in] itnes= \pplaudi: ements à l'eatienu 
gauche. Protestalions à droite.) 

C'est pourquoi le groupe communiste 
ce projet de douzième provisoire et l'examen 
peut avoir heu dès demain du budget annexe des 
familiales et du projet concernant l'allocation de Ja 
foyer. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'ai une observation à pre 
tion à poser à M. le ministre des finances 

Mon observation a trait au budget de la Légion d'honneur. 
Malgré le vote, on peut dire unan 


demande le renvoi de 
immédiat qui 
prestations 
uvre au 


enter et une quese 


me, de l'Assemblée, le Gou 


vernement refuse de di poser le budget qui t nec ire pour 
la Légion d'honneur et l'ordre de la Libération. 
Il est regrettable que le Gouvernement ne veuille pas faire 


l'effort nécessaire, effort mnime d'ailleurs, M. le mimstre d 
finances le hien. 

Je ne comprends pas que le Gouve-nement ne veuille pas tenir 
compte des observations qui ont été présentées à ce suet el 

chaque fois que l'an évoque le budget de la Légion d'hon 
neur devant la conférence des présidents, il se contente de 
répondre: je m'en inoque, je ferai voter des douziemes provl 
soires et nous irons ainsi jusqu'à la fin de l'année, mais je ne 
veux pas présenter au Parlement un autre budget de la Lég'on 
d'honneur que celui que je lui ai soumis et qu'il a refuse de 
voter, 

Permettez-moi de le dire, monsieur le ministre des finan- 
ces, une telle atlitude n'est pas digne du Gouvernement, en 
particulier du ministre que vous étes, Je veux espérer que 
vous tiendrez compte de nos observations et que le Gouverne- 
ment ne laissera pas voter tous les budgets, sauf celui de la 
Légion d'honneur, 

elle était l'observation que je tenais à présenter, 

Je poserai maintenant une question à M. le ministre des 
finances. De sa réponse dépendra le vote du groupe socialiste, 
Aussi lui demanderai-je de me prèler quelques instants d'atten 
tion. 

Je voudrais qu'il nous dise — je ne ferai pas de discours 
où en est exactement, cet après-midi, la question de la remise 
en ordre des traitements des fonctionnaires, 

Vous £<avez, monsieur 16 ministre finances, que notre 
président, M. Depreux, à écrit il y a quelques jours, au nom 
du groupe socialiste, à M. le président du conseil pour attrer 
son attention sur les graves événements qui pourraient su 
venir si des mesures immédiates n'étaient pas prises pour apai 
ser le mécontentement légitime qui règne dans tout le secteur 
de la fonction publique. 

Je sais que des pourparlers ont eu lieu ces jours«i et ce 
malin encore, 

Je voudrais, monsieur le ministre des finances, que 
nous disiez où en est exactement la question, de facon que 
nous puissions voter le douzicme Pr'oviISOire que vous nous 
demandez. 


M. le président. La parole ect à M. Tourné, 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, une fois de plus nous 
sommes appelés à faire connaître notre opinion en ce qui con 
cerne le budget de la Légion d'honneur. 

Je présenterai, dés lahord, l'observation que voici, 
chacun sache à quoi s'en tenir. 

Le budget en question ne concerne que les Ütulaires de la 
Légion d'honneur à titre militaire et les médaillés militaires. 
Les titulaires de la Légion d'honneur à titre civil n'y ont aucune 
part. : 

Il était nécessaire de le dire parce que, chacun Je sait, nous 
assistons depuis quelque temps à de nombreuses promotions et 
plus nous approcherons les élections législatives plus la floraison 
de Légion donnees risque d'être importante, 

Aussi est-il bon de hien situer le problème, Ceux qui noue 
préoccupent aujourd'hui, ce sont les médaillés à titre militaire. 
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uiget à été renvoyé à plusieurs reprises parce que les 


' 
Li 





ut puisqu'elle n'a jamais voulu jusqu à pré- 


L'A ble \ 


sent entoriner les propositions du Gouvernement 

Des congrés départementaux et nationaux des titulaires de la 
1: \ d'henneur, des médaillés militaires, se sont réunis et 
1 UX qui V ont participé ont demandé les augmentations 
Ù bles. FL est méme arrivé que certaines de ces assises 
de mrodattés militaires aient été présidées par des ministres et, 
si tint rt igwneiments sont exarts, aucun de ceux-ci n'a osé 
dire qu Gouvernement ne ferait rien pour jes médaillés rmli- 
la ! 

Je veux donner quelques chiffres peur démontrer qu'ii est 


nid: Du! ble qu'une au nmentation soit arcordée. 
Le décret du 1€ mars 152 pour les titulaires de la Légion 
d'honneur et celui du 22 janvier 1852 pour les médaillés mili- 


taire eta-dre 1 va 1 ans, fixent les traitements aux 
taux init 1.0) fran pour les ttuaires de la grand'eroix 
di Légion d'honneur, 244 francs pour les titulaires de la 
plu] rand officier de la Légion d'honneur, 1.0) francs 
por tuba: de Ja cravate de commandeur, 4 francs pour 
les titula le la rosetle d'ofticier, 2% francs pour les tutu- 
luir à croix de chevalier de la Légion d'honneur et 
ju pour les médaillés militaires, 

tnt ris nt plus lard, le traitements servis sont les sui- 
van! Dour } lutulaires de la grand'eroix de la Légion d'hon- 
peur [ZCNN) francs pour jes grands ofticiers de la Légion 
d'honneur 000 fran », pe les conumandeurs 4.000 franc 5, 
pour s officiers de la Légion d'honneur 2000 francs, pour 


_ chevaliers 1.000 francs, pour les médaillés militaires 750 
rai 


\i pour les titulaires de la médaille militaire, en 103 ans, 
le weitlhorent d'augimentalum a été porté à 7,5 et, pour les 
üluiaires de la Legion d'honneur, en 103 ans, le coeflicient a 


! 


lé porte au chiffre 4 

Vous avouerez qu'il y a là une cause valable de méconten- 
tement 

Les titulgires de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
ture ont raison de demander une augmentation de traitement. 

\ussi sommes nous d'accord avec eux. Nous pensons qu'une 
fois de plus l'Assemblée nationale nous suivra. 

I convient de répéler que ceux qui sont tilulaires de Ja 
Legion ù Donneur à titre cn ll, lan ant vwblenue dans une période 
où on la décerne surtout à ceux qui servent bien les « amis 
politiques », ne sont aucunement eeux dont j'entretiens l'As- 
semblée., (Applaudissements à l'ertrême gauche. 

IL est bon de rappeler aussi qu'il faut ee PR la Légion 
d'honneur et la Médaille mulitaire à bon escient, Des anciens 
conballants, des anciens poilus de Ja guerre 1914-1918 ont 
déposé un dossier depuis vingt ans et réunissent au moins 
les trois tres indispensables. Hs ont été blessés, cités trois, 
quatre et même cinq fois et jeur dossier attend depuis vingt 
ans parce qu'ils n'ont pas trouvé un député bien placé ou un 
ministre influent pour leur faire oblenir ce que la loi devrait 
leur accorder et ce que, surtout, leurs états de services leur 
permettent d'oblenir avec honneur et fierté. 

Eutin nous voudrions qu'une promotion nouvelle règle tous 
ces vieux dossiers de la guerre 1914-1918 pour que, avant de 
mourir, beaucoup de poilus obtiennent la récompense méritée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mon intervertion portera sur 
le budyet annexe des prestations familiales agricoles. 

Nombreux sont, dans celle Assemblée, ceux qui auraient 
refusé de voler tout projet nouveau de douzième provisoire si 
le projet de loi porlant budget des prestations. familiales agri- 
coles n'avait pas été déposé avant le 30 juin. 

Yon seulement ce projet est maintenant déposé, mais il étend 
à la corporation paysanne, ce à quoi nous tenions énormément, 
l'allocation de la mere au foyer. 

Relenons que le projet est déposé et qu'il satisfait l'une des 
revendications essentielles du monde rural. 

Nous volerons done le projet de douzième provisoire, en 
demandant au Gouvernement de prendre toutes dispositions 
utiles pour que le projet de budget puisse venir en discussion 
dans les délais les plus brefs. 


M. le président La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, j'aurais désiré, comme un 
terlain nombre de parlementaires, avoir connaissance du nou- 
veau barcime. 

Une transformation de certains barèmes est de plus en plus 
urrente. 

\ plusieurs reprises, à cette tribune, j'ai réclamé un exhaus- 
sement normal des pells traitements, Malheureusement, en 





différentes circonstances, l'augmentation s'est encore accentuée 
pour les hauts traitements, alors qu'à la base l'augmentation 
était presque insignitiante, 

Je vais vous en donner une preuve typique. Je fais appel en 
ce domaine au témoignage des maires de grandes villes ou de 
simples villages. 

En ce qui concerne les traitements des employés municipaux, 
en verlu de la circulaire du 8 novembre, ceux qui sont à Ja 
base, les cantonniers notamment, ont obtenu une augmentation 
de traitement de 1.000 francs par an alors que ceux qui se 
trouvent au sommet, qui touchent plus d'un million de Les 
jar an, ont obtenu une augmentation de plus de 130.04 
rances. 

Or, je l'ai dit à cette tribune, lorsque la femme d’un haut 
fonctionnaire se rend au marché pour acheter ses provisions, 
elle ne les paye pas plus cher que la femme du cantonnier. 

Par conséquent, nous devons augmenter les traitements 
inférieurs. 

Je ne suis pas hostile à la hiérarchie, bien entendu. Pour 
bien des motils, il faut qu'il y en ait une; c'est chose néces- 


\ 


saire et rationnelle. (Mouvements divers.) 

M. Jean Tricart. Vous n'êtes pas non plus hostile à la hiérar- 
chie de l'Eglise! 

A gauche. Vous deviendrez cardinal! (Sourires.) 

M, Felix Kir. Je vais vous expliquer ma pensée. J'ai uns 
réponse très facile, Quand vous aurez augmenié suflisamment 
les bas salaires, vous pourrez accentuer le développement de 
l'éventail de la hiérarchie, mais pas avant. 

On peut professer une autre opinion; mais j'estime que nous 
piétinons depuis des années. Voilà près de dix ans que notre 
Assemblée siège ici. Qu'avons-nous fait pour régler le probléme 
social du point de vue des salaires ? Trop peu de choses. 

IL est temps que nous examinions la question sous son véri- 
table aspect. II faut, je le répète, donner, spécialement au jeune 
fonctionnaire, quel que soit le secteur où il développe son acti- 
vité, des moyens d'existence honorables. 

C'est en effet à vingt-cinq ans environ que les jeunes fonc- 
tionnaires ont besoin d'argent pour se loger d'abord, pour 
acheter du mobilier ensuite et pour prévoir également l'appa- 
rition des berceaux qui sont l'espoir de la nation. 

Dans ces conditions, il ne sufiit pas d'établir un développe- 
ment des augmentations. Il faut partir d'un point donné, € est- 
à-dire d'un salaire de base suffisant. 

J'ai très souvent l'occasion de constater à ce sujet certaines 
défectuosités auxquelles je regrette que l'on ne permelle pas 
aux maires des grandes villes de remédier. La mairie de la ville 
que j'administre a Si) employés, dont un certain nombre ne 
sont pas suftisamment payés et je n'ai pas la possibilité d'aug- 
menter leurs appointements. C'est une des difficultés auxquelles 
aaus devons porter remède. 

Bien entendu, nous n'ignorons pas la valeur de ceux qui 
exercent sur des plans spéciaux une activité qui ne saurait 
tre le fait de tout le monde. Mais-lorsqu'il s'agit du minimum 
vital il y a lieu de situer le point de départ sur un plan d'éga- 
lité, __ ensuite à établir des discriminations en raison, 
ro ment, de la valeur de chaque citoyen selon l'activité qu'il 

éploie. 

'oilà mon sentiment. Je n'ai pas voulu vous citer des chiffres, 
ni des textes: j'ai tenu seulement, en toute sincérité, à vous 
inviter à résoudre ce problème dans un proche avenir. 

Vous vous doutez bien que si vous aceordez une augmentation 
aux uns, d'autres demanderont À être placés sur le même plan. 
La périodicité qui en résultera dans les variations de traitements 
ne constituera pas une solulion définitive aux difficultés en pré- 
sence desquelles nous nous trouvons. 

Par conséquent, je demande au Gouvernement, dont je con- 
nais les bonnes intentions du point de vue social, et tout parti- 
culièrement à M. le ministre des finances qui souvent, Jui aussi, 
a plaidé Ja cause des petits, de bien vouloir reconsidérer la 
question des bas traitements afin que la masse populaire puisse 
s'estimer satisfaite de l'œuvre de ses parlementaires. 


M. Alphonse Denis. M. le ministre des finances fait, comme 
vous, monsieur le chanoine, beaucoup de prières, mais il n'agit 
pas. 

M. Félix Kir. Et vous, qu'avez-vous l'ait ? Vous avez promis de 
l'argent quand il n'y en avait pas. Ce n'est pas difficile, N'im- 
porte qui peut le faire. 

M, Alphonse Denis. Vous avez voté pour le Gouvernement qui 
n'a rien fait pour diminuer la misère du peuple. Votre inter- 
veution, c'est de la démagogie 


M. Jean Tricart. De l'argent, il yen at! 
M. Henri Thamier, Failes payer les riches, les capitalistes, 
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M. Chartes Benoist. Vous avez été de toules les majorités, 
mansieur le chanoine. 

M. Jean Tricart. Il faut accorder vos paroles el vos actes. 

M. Félix Kir. Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous, Ils sont 
jolis, vos actes, à vous. 

Vous promettez la lune et c'est tout ce que vous savez faire. 
M. Charles Benoist. Vous n'avez fait que prononcer un dis- 
cours et c'est tout! Et vous volerez encore pour le Gouver- 
ueirmnent. 

M. Félix Kir. Vous n'êtes pas capable d'établir un budget, 
parce que vous savez très bien que vos promesses dépasse- 


rawnt les recetles possibles. 


M. le président. Veuillez cesser ces colloques. 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes cheis collègues, la discussion de 
douzième provisoire me donne l'occasion, à propos du 


Lu set de la Légion d'honneur, de présenter une observation 
sur | maisons d'éducalion de Ja Légion d'honneur. 

Vos services, inonsieur le ministre des ‘finances, demandent 
‘ erlaines de ces maisons, en particulier la maison bien 
ei * sous le nom de maison des Loges soient fermées dans 


un délai plus où moins rapproché. 

Je me permets d'insister auprès de vous pour que cette 
desision soit l'ohjet d'une étude atleniive et voici pourquoi. 

landis qu'à l'heure actuelle on se plaint de tous côtés 
du manque de locaux scolaires et du surpeuplement des 
( es, voici qu'on supprime une maison d'éducation qui rece- 
vait les jeunes filles, appartenant, reconnaissons-le, à l'élite des 
familles de la nation. 

C'est là, mes che:s collègues, une contradiction qui mérite 
u vire ciynalte. 

On me dit que le recrutement des élèves est insuffisant. 
Mais alors, ce sont peut-être les règles qui président à ce 
recrutement el l'insuffisance de Propaan le qui doivent être 
\nerininées. 

Je ne comprendrais pas, au moment où l’on se plaint du 
‘anque de locaux et du surpeuplement des classes, que l'on 
ferme un établissement consacré à l'instruction et à l'édu- 

on, alors que l'on dispose là d'une infrastructure sco- 


la qui doit étre employée. 
Je me permets d'insister auprès de vous, monsieur Je minis- 
tre, pour que celte quesüon soit revue, paruiculk rement de ce 


point de vue. 
M. le président. La parole est à M. Castera. 
M. Edmond Castera. Nous nous réjouissons d'apprendre que 


le budget des prestations familiales est déposé. 

Nous constatons enfin que no: prolestalions ont trouvé un 
écho dans le pays et qu'on est bien obligé d'en tenir compte 
dans cette Assemb.ée et au sein du Gouvernement. 

M. Joseph Delachenal, Vous n'avez pas élû les seuis à pro- 
tester, 

M. le rapnorteur suppléant, Sovez plus modeste, monsieur 
Castera ! 

M. Edmond Casiera, Nous éommes très heureux que, dans ce 
Ludget des allocations familiales, seit entin prévue l'allocaïisa 
à la mère au foyer. 

M. Jean Tricart. Vovez, monsieur le chanoine: on a trouvé 
des ressuurces. 

M. Edmond Castera. Mais nou< ne saurions nous contenter 
d'un simuiacre de l'allocation à la mère au foyer. 

Il s’agit de réparer une injustice, d'assurer Je financement 
e! d'arriver à la parité intégrale des allocations familiales à la 

L o = 
caripagne avec les autres (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

l'uisque ce budget est déposé, nous demandons qu'il soit dis- 
cuté tout de suite, La commission de l'agriculture qui se réunt 
demain peut très ben l'examiter et 1 Assemblée le discuter 
des demain après-midi. 

M. Maurice Lucas. 11 faui d'abord achever l'autre discussion. 
_ M. Yves Le Cozannet, Une autre diecussion est prévue pour 
demain. 

M. Edmond Castera. S: vous n'acceptez pas cette proposition, 
vous ferez perdre un mois de plus aux mères de famille de 
nos campagnes. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 
ce projet de Asuzième provisoire et de discuter dès demain Je 
budget annexe des prestations familiales. (Applaudissements à 
d'extrême gauche ) 

M. André Tourné. C'e:t une proposition de bon sens. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 





M. Pierre Pflimlin, ministre des [ina es el des af{air $ Lu ONU 
miques. Les observations que nous venons d'entendre portent 
sur divers sujets dont certains se railachent pas directement 
au projet en GI CUSSsION. 


Je comprends d'ailleurs que plusieurs de nos collègu: Se 
soient inquiétes de la remise en ordre et de la revalorisation 
des traitements de la fonction publique. our ce point, herns 
à rappeler qu'au cours du débat relauf au b idget des charges 
communes et sur l'initiative de certains de nos coil it 


texte a été volé qui accorde au Gouvernement un délai € I 


rant le 1% juillet pour deposer un projet portant ret un 
orure dt la {ot il l publique J'ava ‘ uit ol \CI ) 
le dé] était bref, s ag t à à... hit (EPL [l= 

e, qui nécessituit des étui l' abies important Niane 
Iuoins, nous nous sommes inchnés sur ce point devant la 
volonté de l'Assemblée nationale et je puis dir l'hui 
pl Le l'ei TaActCilit nt pris pal le buvette { era 

C'est à ijourd'hu l 4 } vant le 1 "T Ju et, i ) 
remise en ordre de Ja fonchion publique sera établi, J'o« OEIL 
dire, mesdames, messieurs, que us tenons plus 4 ; 
H AVOr) profits, Cal Java Î l'art H à po ie qu'a 
1 juillet un pro t établi, tand que | li l 
Lcouverneiment € | de pre tre dures el «d ET il [| 
caractère definiluif de remise en ordre et de revalorisation des 
traitements des ! tiotit 

Luelies set | exactement ces mesurs Je 1! | H [4 
l'heure où Je parie, Community 1 \=-0nDICe 1 l 15 
réhselgnetnenis precis el delai 

M. André Tourné. l'ourlant vous êles bien placé pour le faire, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'Assemblée sait que le Gouvernement à pris des décisions qui 
visent l'élabiieséement d'un ] \ de remise en ordre ex4 l 
un effort fi icier de j'o t 1 M) ju irds., La | 
poursuivent à l'heure même où je parle pour élablir les délais 
ci | Imodalite s d'application 

Aussi bien, nous devons concilier deux préoccupalior l'une 
qui est de donuer le pli tot pr ssible aux fonelionnau les 
salisfactüions, d'ailleurs légitimes, qu'ils attendent, Faultre étant 
ue prendre ces mesures dan des conditi is telles qu ele TE 


reépresentent pas un péril pour les finaices publiqu s ét l'on 
ne sera pas élonné d'entendre le ministre des finances expri- 
mer une telle préoccupation 


Ce qui est ceriain, e est que les décisions de principe prises 


hier en conseil de mauinistre pur le Gouvernement dont hit 
lieu dès demain. ést-à-dire, je le répèle, avant l'expiration 
du dde lai p evUu, à de s JuesUrtI qui cell: . Seront circon H 'RALEE | 
puisqu'eiles préciseront et les modalités et les délais 

J'indique iplement que ces Inesur procéderont de Ja 
notion de remise en ordre, dans Ja mesure où certaines indem- 
nmités seront intégrées dans le traitement, et je note en passant 
que le texte voté par l'Assemblée il y à fr INOISs ne pa t 
que de remise en ordre Ma e | procéderont à l'un 
souci de revalorisat On, 

Et à ce sujet, je déclare, répondant à M. Minjoz et À M. le 
chanoine Kir, que l'échelonnement di ! res sera tel que 
les fonctionnaires percevant les traitements les moins élevés 
seront les premiers à bénéficier de la revalorisation, c qui 
parait en effet légitime, 

M. Félix Kir. Je vous en remercie et vi en fi ie, 

M. le ministre des finances et des affaires éconemiaues, Tels 
+ it les resme gneïnents que je puis, ct ur, fournir à l'A lle 

'uisque j'ai entendu certains orateurs, siégeant sur les banes 
communistes, ouienir que le Gouvernement use beau 17) de 


paroles Inais n'agit pas, il mue <cera pi ut-ctré pPerruis de soutle 
fner qu'avant meme l'expiration du délai fixé, alors qu'il 
h'élait question que de déposer un projet, ce sont des déciions 


définitives et exécutoires qui sçcront prises par le Gouveine- 
ment, et je pu lonner l'assurance à nos collègu lie 
nistes qu'entre leurs paroles et nos act il n'y à oucun 


rapport de cause à effet. (Très bien! très bien! au centrt 


M. Menri Thamier. À quelle date ce 
appliquées ? 


mesures gcront les 


M. Jean Tricart. Les fonctionnaires décideront eux-mton 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


passe aux autres questions qui ont été évoqué Je ne 
m'étendrai pas sur le budget annexe des prestations fami 
liales puisque, aussi bien, M. le président de la commission 
de l'agriculture, aprés M. le rapporteur de la commission de 
finances, à bien voulu signaler déja que le projet de budget 


annexe élait déposé, 

On a reproché au Gouvernement le fait que ce pr n'ait 
pas été di posé plus tôt. Le dépôt aurait pu intervenr 1 
a déjà quelque temps, si nous n'avions pas tenu à prendre 
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en considération les suggestions faites par l'Assemblée natio- 

hale concernant l'institution d'une allocation nouvelle, c'est- 

à dire d'une depense nouvelle; je veux parler de l'allocation 
Ld 

u à Inere au ver, 

ra certainement que, s'il est facile de décider 

il est plus difficile de 





On comnre 


le p ipe d'une nouvelle dépense, 

trouver des modes de financement alors que, surtout, ceux 
qui se nt fait les porte-parole des légitimes revendications 
(l riculleurs ont insisté eur le fañt qu'il serait difficile 
de f ipporter par les agriculteurs eux-mêmes la totalité, 

Ù À pius & inde parte, ue la charge nouvelle qu'il 
s'agiesat de créer 

Dans « conditions — pourquoi ne pas l'avouer — nous 
ivo eu quelque peine à trouver un syteme de financement 
pour assurer l'équilibre du budget annexe des prestations 
{ | li * buiget que je me souviens d'avoir 

\ 1O4N, alors qu'il avait des dimensions modestes et qui, 

de lors, n'a cessé de s'enfler d'année en année, de teile 

rte que le probléme de l'équilibre financier devient de plus 

en pi lifficile à résoudre, Quoi qu'il en soit, le projet est 
déposé, imprimé et distribué. 

Pour apaiser une inquiétude qui a été exprimée tout à 
| re, je dois déclarer que, qui ile que soit la date à laquelle 
Ù \ (ay té par le Parlement, les nyuvelles prestations seront 

i ipter du f* juillet 195, Aucun retard n'est done 
à ecrundre et l'Assemblée pourra, St lon sa convenance, fixer 
la date à laquelle aura lieu, dans cette enceinte, le débat sur 
le projet en question, le Gouvernement acceptant celte date 
ü Vue, 


J'ai entin quelques observations à présenter en ce qui con- 
cerne la Légion d'honneur et Ia médaille militaire, Je serai 
tres bref, car la discussion s'est déjà instituée avec quelque 
ampleur au cours de précédents débats et je puis me référer 
tres complètes et très précises qui ent été 


aux déclaratior 
faite à ce sujet par M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
{ niment le protbile ne l »se-t-il ? € est, cerles, un problème 


financier, Mais c'est aussi un problème de principe et je n'hésite 
pas à l'aborder très franchement, 

Il it, d'après les textes, de traitements. Mais tout le 
nnprend que ce terme est impropre. 
Lorsqu'a été instituée la légion d'honneur, lorsqu'a été créée 
la médaille militaire, au début du siècle derner, les titulaires 
de ces décorations et spécialement les militaires pour lesquels 
ces décorations ont été créées ne pouvaient bénéficier d'aucune 
pension de retraite. 

I n'existait pas alors de pensions militaires ; il n'existait pas 
le retraite du combattant ; 11 n'existait aucune prestation d'au- 

| te pour les anciens combattants ou pour leurs familles. 
Il est compréhensible qu'à cette époque déjà lointaine, une 
sorte de confusion se soit instituée entre deux notions tout à 
fait différentes: celle de la distinction honorifique attribuée 
pour récompenser des faits d'armes ou des actions d'éclat, et 
le, très différente, d'une sorte d'allocation en argent destinée 
À fournir un minimum de revenu à des militaires ou à d'an- 


cure 


ciens militaire 

Voilà qui explique le fait que les sommes fixées aient été, 
peulant des dizaines d'années, maintenues, alors que la dépré- 
élation de la monnaie n'est pas un phénomène propre au ving- 
time siècle et que, dès le dix-neuvième siècle, on ait vu dimi- 
nuer progressivement la valeur de la monnaie. 

On a vu, sans doute à des intervalles très éloignés, parfois de 
trente ou de quarante ans, procéder à des rajustements en 
hausse de ces prétendus traitements, mais toujours dans une 
mesure extrémement modeste parce que le développement pro- 
gressif de la législation sur les pensions militaires et, à une 
epoque beaucoup plus récente, l'institution de la retraite du 
combattant, avaient fait perdre toute signification de rémuné- 
ration où d'indemnité aux traitements afférents aux distinctions 
honorifiques, 

Alors, comment se pose le prablème ? Est-il vraiment oppor- 
tun, nécessaire, de revenir aux conceptions de 1802 ou de Louis- 
l'hilippe et d'essayer de restituer À ces versements annuels dont 
ben: cient les titulaires de Ja Légion d'honneur et les médaillés 
militaires le caractère d'un véritable traitement ou d'une sorte 
de pension de retraite ? 

Véritablement, mesdames, messieurs, je crois que ce ne serait 
pas justifié et que ce serait poser le problème dans des condi- 
lions qui le rendraient pratiquement insoluble, Si nous allions, 
parallèlement à l'évolution des retraites et pensions alloutes 
aux anciens militaires ou à leurs ayants droit, poursuivre une 


revalorisation intégrale des traitements de la Légion d'honneur 


et des médailles militaires, nous entrerions dans une voie où 
il n'est pas justifié de s'engager. 

Il vaut mieux restiluer ou plus exactement laisser à ces 
dépenses le caractère qu'elles ont, qui est celui de dépenses de 
caractère en quelque sorte symbolique. 





Vraiment, nos collègues communistes se font beaucoup de 
souci pour le prestige de la Légion d'honneur et de la médaille 


militaire. 
M. André Tourné, 1] s'agit d'une promesse du Gouvernement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pense aussi à ce prestige, mais 11 n'est en aucune manitre 
lié à l'importance du versement annuel dont ces décorations 
sont assorties. (Applaudissements au centre, à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 

Le Gouvernement ne mérite pas le reproche de n'avoir tenu 
aucun compte des vœux de l'Assemblée nationale car nous 
evons tout de même, à la suite des votes précédents, déposé le 
15 mai dernier une lettre rectificative qui apporte des modifi- 
cations sans doute modestes mais qui, exprimées en pourcen- 
tage, sont plus importantes que d'autres qui sont antérieures, 

Nous avons donc, par déférence à l'égard de l’Assemblée natio- 
nale, majoré ces traitements alors que, selon la doctrine que je 
viens de défendre et qui correspond non pas seulement à une 
position gouvernementale mais, de ma part, à une conviction 
personnelle, nous n'aurions peut-être méme pas dû nous enga- 
ger dans celte voie. Mais enfin, nous l'avons fait et la lettre 
réclificative a été déposée. 

Je crois qu'il n'est vraiment pas de bonne méthode qu'un 
débat de ce genre s'éternise et se répète de mois en mois, 

Nous sommes malntenant à Ja fin du mois de juin et je crois 
que cette question devrait être définitivement réglée et dans 
des conditions qui ne sauraient laisser aucun doute sur le 
sentiment de l'Assemblée nationale s'agissant de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 

Le sentiment de l'Assemblée, sans aucun doute, ne peut être 
que celui-ci: c'est une question d'honneur, et non pe une 
question d'argent, (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche el sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artu les.) 


[Articles 1 à 4.] 


M. le président. « Art 1°, — ]Jl est ouvert au président du 
conseil, pour le mois de juillet 1953, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils, imputables sur le budget général, 
des crédits provisoires dont le montant est fixé globalement à 
14.123.000 francs et du au budget du secrétariat 
g'néral permanent de la défense nationale, 

« Ces crédits se réparlissent, par titre, comme suit: 

« Titre HI « Moyens des services »: 14.018.000 francs. 

« Titre IV « Interventions publiques »: 105.000 francs », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 1%, 

M. Jean Tricart. Le groupe communiste votera contre tous les 
articles du projet. ) 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — I] est ouvert aux ministres pour le mois de juillet 
1955, au tre des dépenses des services civils imputables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre au Dadet général, 
des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
10.167.871.000 francs. 

« A concurrence de 10,166.871.000 francs, ces crédits s'appli- 
quent aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1 mil- 
lion de francs, aux dépenses d'équipement, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les crédits accordés par les articles 1 et ? seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
clatures proposées dans les projets de loi de développement 
pour l'exercice 195, au moyen de décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

« Ces crédits deviendront automatiquement cadues dès Ja 
promulgation des lois de développement correspondantes. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures, des dispositions de la présente loi et des lois de déve- 
loppement, 

« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires économ'ques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus. » — 
(Adopte.) 
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H. le président. La parole est à M. Caveux, pour expliquer son 
e sur l'ensemble, 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, nous sommes amenés 
à nous prononcer sur le rojet de loi portant ouverture de 
credits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de juillet 1955. | 

Alors qu'il s'agit d'assurer le fonctionnement des m'ni-tères, 
éventuellement le payement du traitement des fonctionnaires, 
v compris des hauts fonctionnaires, je me puis lei laisser passer 
je vote tinal sans, à la suite d'un incident plutôt fächeux et 

articulièrement inadmissible qui s'est produit hier, demander 
à M. le représentant du Gouvernement de bien vouloir poser, 
en notre nom, une quest.on à M. le président du conseil, 

Avec plusieurs collègues, il y a une heure, nous avons tenu 

faire prévenir de Ja ge qui va être posée mañitenant, 
\ July, ministre des affaires marocaines et tunisiennes, d'une 
part, M. üaston Palewski, ministre d'Etat délégué à la prés:- 
dence du conseil, d'autre part, afin qu'ils puissent eux-mêmes 
nous fournir maintenant les explications que nous attendons. 

Lu effet, une dépêche de l'Agence francaise de presse d'hier 

reproduile par un certain nombre de journaux de ce jour, 
once qu'au cours d'un déjeuner qui à eu leu hier, sous 

«ride de l'association « Le Maroc », auquel assistaient M. July, 
ministre des aflaires marocaines et tunisiennes, et M. Gaston 
Pilewski, ministre d'Etat délégué à la présidence du conseil, 
un certain nombre d'autres personnalités et M. Grandval, récem- 
ment nommé résident général de France au Maroc, ce dern'er, 
\vant même d’avoir assumé d'ailleurs l'exercice de ses fonc- 
Lon<, s'est prononcé en ces termes: 

Je compte partir le 6 juillet prochain pour prendre posses- 
sion de mes fonct'ons à Rabat, J'agirai naturellement en com- 
pet accord avec le Gouvernement mais, si les circonstances 
m'umposent des décisions sur place, j'agirai, s'il le faut, sans 
accord préalable du Gouvernement et, au besoin, s'il le fallait 
encore, en désaccord avec le Gouvernement. » 

Les deux ministres que je viens à l'instant de nommer ont 
continué tranquillement leur repas et, prenant la parole à son 
tour pour un autre toast, M. le ministre des affaires Imarocaines 
et tunisiennes a tenu lui-même à fournir des explications, 
parait-il, sur les propos tenus par M. Grandval: Lorsque 
M. Grandval à déclaré qu'il agirait éventuellement en désac- 
corl avec le Gouvernement, il entendait dire, naturellement, 
qu'il se comporterait toujours en homme d'action. 

Vous ne vous étonnerez pas, mes chers collègues, élant donné 
la composition de l'assistance bigarrée dont 1} s'agissait, que 
quelques applaudissements aient fusé, animés, comme c'est je 
cas parfois, par certaine rancœur à l'égard des institulions par- 
lementaires et de la République. 

Je m'étonne, pour ma part, que deux ministres de la Répu- 
blique n'aient pas réagi plus tôt en demandant immédiatement 
des explications complémentaires à M. le résident général 
récemment nommé, 

Il me souvient que, sous un gouvernement auquel appar- 
tenait déjà M, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et dont le président était M. Joseph Laniel, quelqu'un re 
clevé encore dans les honneurs que l'actuel résident général de 
France an Maroc, un maréchal de France, s'était permis quel- 
ques allusions à l’autorilé de l'Etat. Immédiatement, le conseil 
de cabinet, le conse;l des ministres s'étaient saisis du problème 
cl des inesures avaient suivi, 

Je demande à M. le ministre, représentant ici le Gouverne- 
ment, et qui, lui, n'est nullement en cause, de bien vouloir 
adresser au nom, je l'espère, de l'Assemblée nationale unanime, 
la question que nous posons à M. le président du conseil et 
qui implique une réponse: quelles mesures a-t-il prises à Ja 
suite de ces incidents pour que le Gouvernement soit respecté, 
et que ne soit pas davantage bafouée l'autorité de l'Etat. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Félix-Tchicaya. Il faut révoquer immédiatement 
M. Grandval. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes: 
dames, messieurs, je regrette que deux de mes collègues aient 
clé mis en cause en leur absence. 

A cet égard, les indications données par M, Careux ne sont 
pas entièrement exactes car, à ma connaissance, ni M. July, ni 
M. Palewski n'ont pu être avertis de l'intention de M. Cayeux 
d'évoquer, au cours du présent débat, le problème dent il vient 
d'être traité. 


M. Jean Cayeux. 11: ont &té avertis il y a une heure. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En ce 
qui me concerne, j'ignore si les propos attribués par une agence 
ue presse à M. lg résident général au Maroc ont été effective- 
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ment prononces tels qu'ils ont été rapportés. Une indication 
que je viens de recueillir à l'instant même me laisse eroire 
qu'il y a eu, peut-être, une inexactitude dans la diffusion de 
Ces propos, 

Je ne peux pas, 
Car je ne 
conxient d: 
point d'ailleurs important, des informatigns précises €! 
lées aient pu étre portées à la connaissance et du Gouvernes 
ment et, le cas échéant, de l'Assemblée nationale, 

Cela dit, j'émets un sentiment personnel: Ki les propos en 
Cause avatent été tenus tels qu'ils viennent d'être rapportés, 
je les considérerais comme totalement inadmissibles, {Applan- 
dissements au centre, à droite et sur quelques bancs à quuche 
et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je tiens à remercier M. Je ministre qui, évi- 
demmment, ne peut répondre lui-même sans que M. le président 
du conseil ait él | 


sur ce point, me prononcer définitivement, 
pas d'autres informations et j'estime qu'il 

jugement jusqu'à ce que, sur ce 
contro- 


posscie 


suspendre son 


saisi de l'affaire. 

Mais je tiens à dire que, 11 y a une heure, les deux min stres 
dont je viens de parler ont eélé prévenus par des attachés et 
que les propos de M, Grandval ont été, hier méque, reproduits 
à la radiodiffusion nationale, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon-ieur le président, j'allais précisément 
faire remarquer que, pour Ina part, Je ne pouvais suivre Ines 
collègues dans le débat qui vient de s'instaurer. 

Je ne suis, en effet, pas qualifié pour parler d'un sujet aussi 
grave et je ne pensais pas qu'il allait étre évoqué à propos 
de l'examen d'un douzième provisoire civil. 

Je veux simplement, monsieur le ministre des finances, 
pren ire acte de ce que vous Nous avez annonce, pour le 3) jJu.n, 
des mesures immédiates de remise en ordre et de revalorisalion 
des traitements des fonctionnaires et un échelonnement tel, 
avez-vous dit, que les petits ne seront pas lésés mais, au 
contraire, favorises, 

Dans ces conditions, je ne veux pas aujourdhui engager un 
débat pour savoir si les mesures que vous allez prendre dema;n 
seront jugées où non Satisfaisantes ae l'ensemble des membres 
de la fonction publique. Je prends simplement acts de vos 
déclarations et, étant donné qu'il s'agit d'un douzième prove 
soire destiné à assurer le fonctionnement de services CIVIIS — 
je pense, ea particulier, aux prestations familiales agricoles, 
aux budgets annexes, au secrétariat général permanent de la 
défense nationale — le groupe sociahste votera le projet de 
loi. Mais, den entendu, nous faisons toutes réserves sur Îles 
mesures que vous prendrez demain et, si elles ne donnent pas 
salisfaction à l'ensemble des memibwes de la fonction publique, 
nous en d'scuterons une autre fois, 

Pour aujourd'hui, je vous fais confiance et je voterai, par 
conséquent, avec le groupe socialiste, le douzieme provisoire. 


M. le président. La paruie est à M. Le Cozannet, 


M. Yves Le Cozannet. Monsieur le ministre, je voterai égale- 


ment l'ensemble du douzième provisoire relatif aux services 
c.viis. 

J'ai été particulièrement heureux, tout à l'heure, de vous 
entendre dire qu'on allait enfin étendre le bénétice de l'allo- 


cation de la mére au fover aux exploitants agricoles, 

Je crains que Vous u unposiez une fois de plus une trop 
lourde participation la petite exploïation faunliale agricole, 
Or, vous n'ignorez pas, vous qui avez été ministre de Fagri- 
culture, quelles sont les difficultés de cette petite exploitation, 
Elles ne cessent de s'aggraver. 

Quand vous déclariez, 11 v à un instant, que vous aviez mis 
à la disposition de l'ensemble des fonctionnaires français 
180 milliards de francs, je ie rappelais la visite au cours de 
laquelle nous vous avons exposé les difficultés éprouvées per 
les cultivateurs pour la vente de leurs produits. Nous vous 
avons demandé un modeste effort en leur faveur sur le plain 
ferroviaire et sur le plan des exportations, mais nous n'avons 
rien obtenu. 

Je me demande si les milieux ruraux n'éprouveront pus une 
certaine déception quand ils rapprocheront Ia ponction qui 
vient d'être faite d'un côté du refus systématique qu: 
opposez de l'autre. 

Je ne méconnais cependant pas l'effort à faire, soyez-en 
certains, pour Ja mise en ordre de la fonchon publique 

Je veux bien vous faire confiance encore aujourd hui, mats 
s’il est nécessaire que dans les milieux agricoles soient orgrae 
nisées, comme ailleurs, de grandes manifestations pour ot! [ 
certaines satisfactions, soyez assuré qu'elles ne seront pes 
difficiles à réaliser, Cependant, nos eullivaleurs vous feront 
encore confiance sh, par vous actes, vous leur Prouvez que Vowÿ 
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comprenez leurs difficultés, Vous savez mieux que quicorqne 
que le jour où l'agriculture disparaitra, il sera inutile de se 
pencher sur 1 utres problèmes. 

Vous devez trouver les débouchés nécessaires, vous qui avez 
été autrefois linstigateur de l'augmentation de la production 
agrico! \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el de aftounre CConoqUes, 


M. le ministre des finanecs et des affaires économiques. Je 
remercie notre collegue pour la confiance qu'il veut lien 
lue témoigner, 

Je veux sunplement ajouter, afin qu'il n'y ait pas de rralen- 
tendu, que, saisi, en effet, d'un prolhlème d'écoulement d'excé- 
dents parlicuherement délicat, il est exact que certaine mesure 
qui avait clé suggérre n'a pas tté retenue, non parce que le 
nunstre des finances à estimé qu'il n'y avait pas lieu d'affes- 
ter cerlains crédits à cet objet, mais parce que cette mesure 
paraissait être inefficace, IF reste entendu que toutes mesures 
scront prises, notamment sous la forme de l'aide à l'exporta- 
ion, pour que d'une mamiére efficace, ce problème dufficile 
de l'écoulement des excedents soit résolu. 


M. le président. La parole est à M, Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je n'ajoulerai que quelques mots, après 
l'intervention de mon collègue et compatriots M. Le Cozannet, 
pour dire qu il ne faut pas opposer les cultivateurs, les tra- 
vailleurs de la terre, à d'autres catégories de travailleurs, les 
fonctionnaires, pat exemple. SION, Je seras obligé de rappe- 
ler une fois de plus que depuis cinq ans, dans cette Assemblée, 
le groupe soci uiste à été le seul à ucposer des ropositions de 
loi, des contre-proiets où des amendements Label à instiluer 
un systeme de sécurité sociale pour lagricullure donnant aux 
agriculteurs, dans tons les domaines, pour toutes les catégo- 
ries, depuis la maladie jusqu'à la vicillesse, des avantages 
égaux à ceux dont bénéficient les travailleurs inscrits au 


« régime genéral », mais prévoyant un mode de financement 
tenant compte de la situation particulière de l'agriculture — 
et surtout de l'exploitalion familiale — qui a d'ailleurs été, 


depuis, examiné avec sympathie par les organisations agricoles 
et qu'on a appelé le systéme « trois quarts, un quart ». 

Je ne veux pas rappeler iei les votes intervenus à ce sujet 
dans eclte Assemblée et pourquoi nous avons été battus à 
plusieurs reprises, en décembre 1950 à 25 voix seulement, ni 
d'où venaient les suffrages qui ont fait repousser une propo- 
sition dont l'adoption aurait réglé depuis plusieurs années ce 
problème de la sécurilé sociale agrico'!e. 

Je tenais à présenter cette observation pour éviter tout corpo- 
ralisme. 

Cela dit, nous nous associons tous aux paroles qui ont été 
prononcées quant à la nécessité d'instituer une politique agri- 
vole d'expansion, A ce sujet aussi, nous avons déposé certaines 
propositions tendant à l'organisation des marchés d’une façon 
permanente, et non pas sporadique, sous la pression de l'opi- 
nion, en faisant alterner des importations de choc avec des ten- 
latives d'exportations financées. Nous voulons une organisation 
permanente ave: la participation de la profession. 

Malheureusement, jusqu'à présent, ces propositions n'ont 
obtenu la majorité ni en commission, ni à l'Assemblée. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du 
projet de loi, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le déporillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des Volants. ...sssocococscoseocose 622 
Majorité DROOMO oc évooécccccscéshoisseses 309 


Pour l'adoption... .ssssses 517 
Contre ss... ss... 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Répur- 
blique dispose, pour sa première lecture du projet de loi, d'un 
délai maximum de six jours, 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suspléant. Monsieur le président, je voudrais 
présenter une proposition à l'Assemb'ée. 





An cas où le Conseil de la République apporterait des mou. 
fications au en de douzième provisoire que nous venons 
de voter, je demanderai à l’Assemblée de reprendre Ja discus- 
sion de ce projet demain au début ou en fin d'après-midi. 

Nombreuses voir au centre et à droite. Après le débat sur 
l'enseignement postscolaire agricole ! 

M. Alphonse Denis. Je fais remarquer que l'Assemblée sera 
obligée de suspendre ses travaux demain soir à dix-huit heures, 


M. le rapporteur suppléant. En fin d'après-midi. 


Nombreuses voir au centre et à droite. Non, après le délat 
sur l'enseignement postscolaire agricole. 


M. le rapporteur suppléant. Je propose dix-huit heures trente. 
(Protestations au centre à droile.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute examiner 
éventuellement le projet de douzième provisoire de retour du 
Conseil de la République après la discussion relative à l'ensei- 
gnement sostseolaire agricole. (Assentiment.) 


MAINT:EN DANS LES LIEUX DES LOCATAIRES QU OCCUPANTS 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président L'ordre du jour pie la discussion de la 
proposition de loi n° 10965 de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 931 décembre 
1948 maintenant dans les lieux les locataires où occupants de 
Jocaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja Réunion et 
de la Guyane française et fixant le prix des loyers applicables 
(n° 10990). 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législation. Mes chers collègues, en juin 1954, votre commis- 
sion de la justice et de législation se trouvait déjà dans l'ob:i- 
ation de vous proposer de proroger jusqu'au {1% juillet 1455 
fes dispositions  « la loi du 31 décembre 1948 maintenant dans 
les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de Ja Guyane française. 

Le projet de loi portant application de la loi sur les loyers 
du 1* septembre 1%48 aux départements d'outre-mer a bien éte 
déposé, mais la discussion, malheureusement, n'a pas pu encore 
s'instaurer devant notre assemblée, 

Dans ces conditions, au nom de votre commission, je vous 
propose de proroger de nouveau la loi du 31 décembre 1913 
jusqu'au 31 décembre, non pas 1955, mais 1956. 


M. le pe Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Mes chers collègues, nous sommes abso- 
lument d'accord sur la proposition de loi tendant à une pro- 
rogation que, ies uns et les autres, nous demandons chaque 
année à la même époque, et cela depuis six ans. 

Je veux simplement, avec M. Minjoz, regretter l'indifférence, 
l'insouciance du Gouvernement qui, ayant, dès 1952, dépose 
un projet de loi portant application aux quatre départements 
d'outre-mer de la loi du 1* septembre 1948, ne s’en est plus 
préoccupé depuis lors. 

Ce sont les gros propriétaires d'immeubles d'habitation de 
ces départements d'outre-mer qui bénéficient de cette carence, 
au préjudice des locataires de toutes conditions. Profitant des 
malheurs de la nation et du blocus des Anlilles françaises 
durant l'occupation, les propriétaires d'immeubles ort aug- 
menté démesurément et scandaleusement les prix des loyers. 
ll est temps de mettre fin à ce scandale qui n'a que trop duré. 

Nous nous demandons s’il n'y aurait pas là aussi des consi- 
dérations fiscales dont les locataires font les frais : à gros loyers, 
lourds impôts. 

L'article 88 de la loi du 1° septembre 1948 protège les Fran- 
Çais de la métropole contre l'appétit des, propriétaires d’immeu- 
bles. Mais il est expressément déclaré que cette loi n'est pas 
applicable aux quatre départements d'outre-mer, dont les loca- 
taires sont livrés aux « vautours » des villes et des faubourgs. 

En conclusion, nous demandons instamment au Gouverne- 
ment d'étendre la loi du 1* septembre 1948, avec les aména- 
gements nécessaires, aux départements d'outre-mer, et cela le 
| pue tôt possible, de facon que l'an prochain pe prorogi- 
ion ne soit plus demandée à l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, rapporteur, 

M. le président de la commission. Je précise que la commis- 
sion de la justice a déjà commencé l'examen du projet de loi. 
Mais il comporte 90 articles; c'est dire que son examen deman- 
dera un certain temps. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L' issemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Ta date du 31 décembre 
1956 et substituée à celle du 1% juillet 1455 prévue aux arli- 
cles 17 et 2 de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, modi- 
fice par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 50 juin 
1050, n° 51-665 du 24 mai 1951, n° 52-742 du 28 juin 1952, 
u° 3 du 20 juin 1953, n° 54-699 du 1® juillet 1954. » 

ler-oune ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique de la proposilion de li. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
! “tion de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, le Conseil 

la République dispose, pour son examen en première Jec- 
l'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 





ER 
EXTENSION ET RENGVATION DE LA SAISIE CONSERVATOIRE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 11 discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux mesures 
conservatoires (articles 48 à 57 du code de procédure civile) 
et modifiant les articles 417, 5957, 559, 564, G01, G17, G63 et 729 
dudit code et l’article 446 du code de commerce (n°s 10441, 
10746). 

La parole est à M. Minjoz, président de la commi-sion de la 
justice et de législation, suppléant M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur. 

M. Jean Minjoz, président de la commission, rapporteur sup- 
pléant, Mes chers collègues, le rapport de mon collègue, 
M. Maurice Grimaud, a été distribué fe 17 mai dernier, 

J'indique simplement que le Conseil de Ja République a modi- 
fié quelques articles de la proposition de loi que nous avions 
votée en première lecture. 

Votre commission de la justice à approuvé la plupart de ces 
modifications, Elle a toutefois maintenu sa position ou établi 
un texte transactionnel dans le cas où les décisions du Conseil 
de la République lui sont apparues susceptibles de transformer 
d'une manière importante les mesures envisagées, 

11 s’agit notamment des articles 48, 53 et 54 du code de procé- 
dure civile, dans lesquels le Conseil de la République a retiré 
aux juges de paix Je pouvoir de signer l'ordonnance qui per- 
met les mesures conservatoires. 

Le rapport de M. Jozeau-Marigné s'exprime à cet égard dans 
les termes suivants: 

« Etant donné les nouvelles conséquences qui peuvent résul- 
ter de la mise en œuvre de la procédure de saisie conserva- 
toire, il lui semble (à la commission) tout d'abord, que l’auto- 
risalion d'effectuer cette saisie ne doit être conférée qu’au 
président du tribunal civil. ». 

Il a paru inutile à votre commission de compliquer la pro- 
cédure en obligeant les plaideurs à s'adresser à deux magis- 
tfats différents au cours de la méme instance, alors surtout 
que le juge de paix est aujourd'hui un magistrat ayant les 
mêmes connaissances, les mêmes diplômes, 1, même cuiture 
que les autres et que la juridiction qu'il préside est rapide 
el peu coûteuse, Elle a donc décidé de viser également le juge 
de paix dans les trois articles précités. 

Telles sont les observations que je tenais à présenter, Les 
autres sont des observations de détail, 

Nous n'avons été saisis d'aucun amendement, Je demande 
donc à l'Assemblée d'adopter la proposition de loi qui lui 
est soumise, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 

cussion générale ?… 
Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de }1 commis- 
Sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 





[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article ?, la 


nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 2. — Les articles 48 à 57 du code de procédure civile 
sont rétablis dans la rédaction suivante: 

« Art. 48. — En cas d'urgence et s'il apparaît que sans cette 
mesure i'exécution du jugement à intervenir pourrait être 
éludée ou rendue sensiblement plus difficile ou encore si l'exé- 
cution dudit jugement doit avoir lieu à l'étranger, le prési- 
dent du tribunal civil ou le juge de paix du domicile du débi- 
teur ou dans le ressort duquel sont situés les biens à saisir, 
pourra autoriser tout créancier justifiant d'une eréance parais- 
sant séricuse à saisir conservatoirement les meubles apparte- 
pant à son débiteur. 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera Ja somme pour 
laquelle la saisie sera autorisée, Elle fixera au créancier le délai 
dans lequel il devra former, devant la juridiction compétente, 
l'action en validité de susie conservatoire ou ja demande au 
fond, à peine de nullité de la susie. 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement 
de sa solvabilité suffisante ou, à défaut, à donner caution pat 
acte déposé ou adressé au greffe ou entre les mains à un 
séquestre, sans qu'il soit nécessaire de respecter les formes 
prescrites par l’article 440 du présent code, 

« Le président ne statuera qu'à charge de lui en référer en 
cas de difficulté, L'ordonnance sera exécaloire sur monte, 
nonobstant opposition où appel. La minute pourra être revètue 
de la formule exécutoire, 

« Art. 49. — Le créancier devra, en délivrant l'assignation, 
en vue de l'instance en validité ou de l'instance au fond, 
notifier copie du procès-verbal de saisie conservatoire, 

« Art. %), — Mainlevée, reduction ou cantonnement de Mn 
saisie conservatoire pourra ètre obtenu en referé du président 
du tribunal civil, contre conusignalion entre les mains d'un 
séquestre par lui désigné, de sommes suflisantes pour garantir 
les causes de la saisie en principal, intérêts et frais, avec affes 
talion speciale à la créance, La mainlevée ne pourra él 
demandée en référé que dans le mois de la signification du 
procès-verbal. 

« Lorsque Ja créance litigieuse aura fait l'objet d'une déci 
sion passée en force de chose jugée, les sommes séquestrées 
seront spécialement affectées par privilège sur tous autres au 
payement de la créance du poursuivant, Elles se trouveront 
frappées de saisie conservatoire pendant Ja durée de la pro- 
cédure 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même 
d'avoir stalué sur le fond, ordonner mainlevée totale où par 
tielle de Ja saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et 
légitimes. 

« Art. 51, — Si la saisie conservatoire porte sur des biens 
se trouvant entre les mains du débiteur, le procès-verbal de 
saisie qui lui sera signifié contiendra : 

« 1° Les noms, prénoms, professions et domiciles du créan- 
cier poursuivant et du débiteur saisi; 

« 2° Election de domicile dans la commune où s'effectue la 
saisie, si le créancier n'y demeure, Le débiteur pourra faire, 
à ce domicile élu, toutes les significations, même d'offres réelles 
et d'appel jusqu'à constitution d'avoué, &prèés quoi elles devront 
être faites en Fétude de l'avoué constitué; 

« 3° Notification de l'ordonnance autorisant la saisie, si elle 
n'a déjà été notifiée; 

« 4° Désignation précise et détaillée des biens saisis; le tout 
à peine de nullité, 

« Les dispositions des articles 585, 587 à 5993 inclus, 596 à CO, 
alinéa 1% inclus, du présent code seront applicables au procts- 
verbal de saisie conservatoire, Le jugement qui rallote la 
saisie conservatoire des biens meubles la convertira en saisie 
execution sans qu'il soit besoin d'établir un nouveau procés- 
verbal. Le jugement qui refusera de valider la saisie conser- 
valoire vaudra mainlevée, 

« Art. 52, — Si les biens meubles appartenant au débiteur 
se trouvent entre les mains d'un ticrs, il sera procédé selon 
les formes prévues par les articles 557 et suivants où par les 
articles K26 et suivants du présent code, 

« Art. 53, — Dans les cas prévus à l'article 48 ci-dessus, le 
président du tribunal civil ou le juge de paix pourra aussi, à 
titre exceplionnel, autoriser le créancier à prendre, sur un 
fonds de commerce qu'il désignera avec toutes précisions per- 
mettant de l'identifier, une inseription de nantissement. 

« Cetle inscription sera opérée à peine de nullité dans fa 
quinzaine de l'ordonnance au greffe du tribunal de commerce: 
dans le ressort duquel le fonds est exploité, sur la rernise d'un: 
expédihon de l'ordônnance et Je dépôt de deux bordereaux 
établis sur papier libre et mentionnant: la désignation des 
créanciers et l'élection de domicile dans le ressort du tribunal! : 
la désirnation des débiteurs: l'indication ane l'inscription est 
prise pour sûreté dès condamnations en principal ct accessoire 
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susceptibles d'être prononcées contre le débiteur et dont le 
montant aura ele deleriminé par l'ordonnance, Une inscription 
sera pi ir ÿ! ntation de la grosse de la décision statuant 
au fond passée en force de chose jugée. Cette inscription qui 
devra être prise dans les deux mois à dater du jour où la déci- 
sion slatuant au fund aura acquis l'autorité de la chose jugée, 
conformément à l'article 10 de la loi du 17 mars 1909, se substi- 
luera retruactivement à l'inscription prévue ci-dessus. Un seul 
salaire sera perçu pour les deux inscriptions. 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
fixé, la premicre inscription deviendra rétroactivement sans 
effet et sa radiation pourra être demandée par toute partie 
interessee, aux frais de l'inscrivant au magistrat qui aura auto- 
mise ladite inscripluion, 

« Les artules 25, 26, 28 4 95 de la loi du 17 mars 1909 modifiée 
seront applicables en matière de saisie conservatoire. 

« Art, 54. — Sous les conditions mentionnées à l'article pré- 
cédent, le président ou le juge de paix pourra également, par 
ordonnance rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser le 
creancier à prendre inscription d'hypothèque judiciaire pour 
sürete de sa creance, sur les immeubles de son débiteur. Cette 
iuseriplion ne prendra rang qu'à sa date. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur 
le dépôt des deux bordereaux visés par l'article 2148 du code 
cal, contenant ex-lusivement : 

«u f{° La désignation du créancier, l'élection de dom'cile et 
Ji désignation du débiteur, conformément aux dispositions des 
paragraphes 1° et 2° de l'article 2148 du code civil; 

« 2° La date de l'ordonnance ; 

« 3° Le capital de la créance éventuelle dont le montant a 
éte fixé par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« 4° La désignation des b'ens sur lesquels l'ordonnance a 
cautonné, s'il y a heu, lhypothèque. 

« Luc iuscriplion, conforme aux dispositions de l'article 2148 
du code civil, devra être prise dans les deux mois à dater 
du jour où la décision statuant au fond aura acquis l'autorité 
de la chose jugée sur présentation de la grosse de cette déci- 
sion, Cette inscription se substituera rétroactivement à l'ins- 
criplion prévue ci-dessus, I ne sera dû qu'un seul salaire ou 
émolument pour les deux inscriptions, 

« Faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
fixé, la premiere inseripuon deviendra rétroactivement sans 
elfet et sa radiation pourra être demandée par toute partie 
intéressée, aux fras de l'inscerivant, au magistrat qui aura auto- 
risé ladite inscæriplion, 

« l'ans le cas, sait de désistement ou de péremption d'ins- 
tance, soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie 
de la première inseriplon sera donnée par le magistrat qui 
aura autorisé ladite inscription et la rad'ation en sera opérée 
sur le dépôt de son ordonnance passée en force de chose jugée. 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement 
supérieure au mon'ant des sommes inscrites, le débiteur pourra 
fuire limiter les effets de la première inscription par le magis- 
trat qui aura autorisé ladite inseription sur des immeubles 
qu'il indiquera à cette fin, pourvu qu'il justifie que ces 
homeubles ont une valeur double du montant de cetle somme. 

« rt, 55, — Mans le cas de nantissement ou d'hypothèque, 
l'ordomnance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine 
de l'inseription avec élection de domicile dans le ressort du 
rrefle du tribunal de commerce ou de la conservation des 
à pothu ques, 

« |l pourra être fait application de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant 
au fond et lorsque cette décision sera passte en force de chose 
jugée, la mainlevée ou radiation de l'inscription de nantisse- 
ment où d'hypothèque prise à titre conservaloire sera pronon- 
cée, S'y a heu, par le magistrat qui aura autorisé l'inscription 
statuant en référé et décidant sur les frais de radiation et 
depeas, 

« Art, 56, — Toute aliénat'on consentie à titre gratuit d’un 
bien saisi est nulle et non avenue si elle n'a pas cquis date 
certaine antérieurement à la signification du procès-vertal de 
sdisie conservatoire. 

« Le débiteur ne pourta, postérieurement à l'inscription du 
nantissement ou de l'hypothèque prise en application des 
articles 53 et 54, consentir un bail sans autorisation de justice, 
constituer des droits réels opposables au créancier poursuivant 
ni toucher par anticipalion ou céder des revenus pour plus 
d'une année à peine de nullité. » 

« Art. 57. — L'huissier qui, se présentant pour saisir conser- 
valoirement, trouvera une saisie Séjà faite, procédera au réco- 


lement des shjets déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie 
conservatorwe que Je saisi sera tenu de lui présenter, faute de 
quoi, il se pourvoira en réléré après avoir, le cas échéant, 
Clabli garnison aux portes. 





« IL dénoncera son procès-verbal de récolement au premier 
saisissant; cette notification vaudra opposition sur les denie: 
de la vente. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix r'arlicle 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. -- Le premier alinéa de l'article 417 du code de pro- 
cédnre civile est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal 
de cominerce pourra permettre d'assigner, mème de jour à jour 
et d'heure à heure. 

« ]l pourra aussi autoriser les mesures conservatoires prévues 
aux articles 48 à 53 du présent code, sauf celles visées à 
l'article 54 ci-dessus; les référés prévus aux articles 48, qua- 
trième alinéa, et %i pourront être portés devant Jui; l'action en 
validité de saisie conservatoire devra être intentée devant le 
Cibunal civil, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensembie de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le burean du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


_— 10 — 
LEGITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 


Renvoi de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposilion de loi tendant à modifier 
l'article 321 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins (n° 9586-10109-10366). 

M. Jean Minjoz, president de la commission de la justice ct 
de législation, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, président de Ja 
commission de la justice et de législation. 

M. le président de la commission. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir renvoyer cette discussion. 

Il est dix-huit heures quarante-cinq. La séance doit être levée 
à dix-neuf heures. Or, ce débat est important, non pas tant du 
point de vue des articles que peut comporter la | ner 
en cause, que du point de vue des principes qu'elle met en 
cause. 

Notre collègue M. Custe-Floret, qui doit combattre le rapport 
de M. Isorni, en a pour une heure environ, à ce qu'il m'a 
déclaré. 

Je demanderai done à la conférence des présidents de bien 
vouloir nous réserver le début d'une séance en tenant = 4 
du fait que la discussion de la proposition demandera au mini- 
mum une heure et demie à deux heures. MH serait très mauvais 
de commencer la discussion et de ne pouvoir la mener à son 
terme. 

M. le président. M. Minjoz demande le renvoi de la discussion 
à une séance ultérieure. 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


ORGANISATION MUNICIPALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de lai relative à la réwigi- 
nisation municipale en Afrique occidentale française, en Afr:- 
que équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagas- 
car (n°* 10474 10942), 
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La séance devant être levée dans quelques instants, l'As- 
cemblée entend-elle aborder cette discussion eu la renvoyer 
à une séance ultérieure ? 

M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Nous disposons encore de quelques 

tes. Je propose à l'Assemblee de les consacrer aux débats 
restreints prévus à l'ordre du jour. 

M. le président. Je ne peux pas modifier l'ordre des travaux 
il | Assemblée. 

M. Tanguy Prigent. Il me sermble que, sous réserve de 

rd des auteurs de propositions et des rapporteurs, nous 
rions examiner Jes quelques propositions dont là discussion 
ne souffre pas de difficulté et qui pourront ètre votées tres 
painidement. 


ti. le président. Nous en sommes pour l'instant à la discus- 
en deuxième lecture de la proposition de loi relative à Ia 
poorganisation municipale dans les territoires d'outre-mer, Je 


we pourrai appeler le point suivant de l'ordre du jour que si 
le rapporteur demande, comme l'a fait M. Minjoz tout à l'heure, 
le renvoi de cette affaire. 

M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 

itre-mer. Les populations des territoires d'outre-mer atten- 
nt avec impatience le vote de cette loi, mais des moditications 

-ez importantes ayant été spportées par le Conseil de Ja 
lvpublique, il semble que deux heures au moins seraient 

aires pour l'étude en deuxième lecture. 

Peut-être une seance de nuit pourrail-eile être envisagée ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer sait que, dans tous 
les territoires, le vote de celte loi est atlendu avec lnpatience, 
H! conviendrait de savoir si nous voulons ou non donner saltis- 
faction aux populations intéressées. 

Quant à mai, je me plierai à la décision que prendra l'Assem- 
bee étant entendu. comme je viens de l'indiquer, que nous 
vons le plus grand intérêt à voter le plus rapidement possible 
le texte de loi dont il s’agit. (#ouvements divers.) 

M. le président. Aux termes du règlement, le président de 
la commission a le droit de demaader à l'Assemblée de tenir 
une séance de nuit pour ES l'examen d'une affaire. 

Je vais consulter l'Assemblée, 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande À l'Assemblée de ne pas suivre 
roposition de M. le président de la commission des terri- 
es d'outre-mer". 

Mes chers collègues, soyons sérieux. A chaque instant, vous 
vrotestez contre les séances de nuit; vous dites qu'il est 
inadmissible que le Parlement travaille le soir. 

La conférence des présidents avait envisagé un ordre du jour 
qui devait donner satisfaction tant à la commission de ja jus- 
te que je préside qu'à celle de la France d outre-mer que pré- 
sile M. Ninine. 

Le Gouvernement a demandé — et l'on ne pouvait pas S'y 
opposer — l'inscription en tête de l'ordre du jour de la dis- 
“u-sion des douzièmes provisoires. Qui pouvait penser, à ce 
moment-là, que le débat sur les douzièmes provisoires, tant 

litaire que civil, dureraient de quinze heures à dix-huit 
Loures trente ? 

J'aurais pu moi aussi, tout à l'heure, laisser engager le débat 
sur la légitimation des enfants adultérins et demander à l'As- 

mblée de tenir une séance de nuit pour l'achever. Je ne l'ai 
jus fait. 

Je prends simplement l'engagement, puisque je fais partie de 
là conférence des présidents, comme d'ailleurs M. Ninine, de 
demander à la conférence de nous réserver une séance spé- 

le pour la discussion en priorité de ces deux propositions. 
Mais, je vous en prie, ne tenez pas une séance de nuit. 

M. + écissne Aubame. Aurons-nous vraiment cette séance 
spociaie ? 


M. Jean Minjoz. Oui, vous l'aurez. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Après ce que vient de rappeler M. Minjoz, je ne maintiens 
Pas ma suggestion, 

J'espère que la conférence des présidents acceptera de pré- 
Voir l'inscription très prochaine du débat qui nous intéresse 

En effet, comme je le signalais il y à un instant, il y a 
lgence à voter ce texte, car les populations de nos terri- 
nc sont impalientes et l'attendent depuis déjà très long- 
CPS, 


M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur le président 


de la commission ? 
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M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Non, monsieur le président, 

Je ne veux déplaire à personne et particulièrement pas à 
mon ami M. Minioz. Monsieur le président, je vous demanderai 
d'intervenir au besoin poar que l'affaire en cause soit À non- 
veau inscrite le plus rapidement possible en tête de l'ordre du 
jour d'une très prochaine séance, 


M. le président. Je me ferai votre in'ermète À la conférenca 
des présilents, dont vous failes partie d'ailicurs. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je vous remercie, monsieur le président, 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition au renvoi de la 
discussion ? 
Le renvoi est ordonné. 


12 — 


REGLEMENTATICN DES INTERVENTIONS DCS FONCTIONNAIRES 
DU CGENIE RURAL 


Adoption, en débat restreint, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ail débat restreint, de la proposition de loi 
n° 7035 de M, Lalle et plusieurs de ses collègues réglementant 
l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans les 
affaires intéressant les collectivités locales et divers organismes 
(N°® SOAU-RSSS- TOUS 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
re ;lement, je vais appeler l'Assembicte à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint 

\u préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement 

La parole est à M. Tanguy Prigent, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculiure. 


M. Tanguy Prigent, rapporteur. J'interviendrai À Ja fois sur 
la procédure et sur le fond, mais comme le rapport et le texte 
proposé sont très ciairs, mon intervention sera très brève. 

Nous demandons simplement que soit rétablie une parité 
rompue entre la situalion faite aux ingénieurs des ponts et 
chaussées et celle qui est faite aux ingénieurs du génie rural 
pour les travaux qu'ils acceptent de faire au profit des collec- 
tivités locales et de divers organismes, 

La commission de igriculture a été unanime À approuver 
Ja position de l'auteur de la proposition de loi, M. 1 ile, lequel 
avait d'ailleurs déposé le texte au nom de la commission, 

Je rappelle qu'à plusieurs reprises l'Assemblée a émis des 
votes favorables et je pense qu'elle suivra sa commission qui 
conclut à l'adoption de là proposition de loi. 


l 
l' 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 9... 
Je consulte l’Assemblée sur la demande de débat reAreint. 
(L'Assembli PA consullée, se prononce D )uUT Le débat restrt int.) 


M. le président. En conrké juenre les troisième et quatricme 
alinéas de l'article ?S fer du ri gle nent, la di SION Que vit nt 
de prendre l'Assembice vaut passage à la discussion des articles 


TArtlicles {Tr à 4 | 


M. le président. « Art {7. — Les dispositions de la Jai 
n° 48-153 du 29 septembre 1948 et de l'arrêté interministériel 
du 7 mars 1949, relatifs aux fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées, Sont applicab:es aux fonctionnaires du génie rural lurs- 
qu'ils interviennent, pour le compte des collectivités, établi 
sements publics où groupements agricoles, dans des opérations 
qui sont de leur compétence technique telle qu'elle eit définie 
par le décret n° 52-396 du 10 avril 1992. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 15 décembre 1941 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéressant les 
collectivités, établissements publics ou les groupements agri- 
coles. 


« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 


atteinte aux effets résultant de l'application dudit acte anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi, » — (Adopté) 

« Art, 3. — Pour l'application des dispositions précédentes le 
ministre de l'agriculture assume les fonctions exercées par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme en 
vertu de l'arrêté interministériel du 7 mars 149, » — (Adopté.) 
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« Art. 4. —= La présente loi a effet à dater du 1% janvier 
1: ) id: pie } 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je n ux voix l'ensemble de la proposilion de loi. 
(L'ensemble de la proposition de Loi, mis aux voir, est 


a: 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte de ce que, 


*! ition de Farticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
{ de LA Kepubl jue (1 pose, | 1! SO EXAMEN 6er pre- 
pin lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
ü:; | l if “1 DuUreau, 
— 11 — 
RETRAITS DE PROJETS DC LOI 
M. le président. j'ai reçu de M. le président du conseil 
‘ in 
| td les mminist 
l 1 l tré fit rs ( { ] Î { { { oO 
LI 
« ! al tre ( { lu, 
« Déeri 
« Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
! Lait ” législature, 1 ur relatif au développement des 
‘ lit ect ix dépenses du budget annexe des prestations 
Î [l pour est le À 
« Faut à l'ur le 29 Juin 1) 
« Signe : Encan Faure. 
« l'ur jent d les pministres: 
e Le murs! les [inances et di affaire  CCOnomIqUEeS, 


Signé: PIERRE PELIMELIN 
« Le cecrctaire d'Etat aur finances 
el aux affaires économiques, 
« Signé: GILBERT-JUIES n. 
Acte est donné de ce retrait. 
le décret cra dé po é aux archives 
J 1 Feet de \ le pre dent du conseil le dé ret suivant: 
« Le président du conseil des mimistres 
« Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miiques et du secrétaire d Etat aux finances et aux affaires 
COOoIMMNIANES, 
« Le nuseil des ministres entendu, 


« lu role: 


« Article unique Est retiré le proiet de Ini (Assemblée 
nationate. 2% législature, n° 10221) relatif au de veloppement des 
crédit ffectés aux dépenses du ministere de la France d'outre- 
li lu} es militaires) pour l'exercice 19955. 


« Puit à Paris, le 29 juin 1955, 
« Signé: EbGar FAURE. 
« Par le président du conseil des ministres: 
e Le muraistre des finances et des af{laires économiques, 
« Signé: PIERRE PELIMEIN. 
«a Le secrétaire d'Etal aux finances 
et aux affaires écononuques, 
« Signé: GUBERT-JULES », 
Acte est donné ée ce retrait 


1 ’« 
Le decret sera déposé aux atchives, 


té 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner sun avis sur le rapport n° Hÿ77 sur la proposition 
de loi n° 703 de M, Séralini portant attribution d'une indem- 
hité temporaire aux personnels retraités tributaires du eode 
des pensions civiles, domiciliés et résidant en Corse, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 


La commission de la justice et de législation demande à 


donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 10456 de M. Waldeck Rochet et 
vlusieurs de ses collègues, tendant à limiter les résiliations 
abusives de baux ruraux pour retards dans le payement des 
lermages, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion de l'agriculture ; 
2° La proposition de loi n° 10949 de M. de Sesmaisons et 


{! usienrs de ses collègues tendant à compléter l'article 28 de 


ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée par la loi n° 46-652 





du 12 avril 1946, relative au statut du fermage, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l agriculture : 

La commisison des pensions demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 10858 de M. Dorey et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application effective des dispositions du 
ctatut des fonctionnaires, du code des pensions civiles et mi 
taires de retraite et du code des pensions militaires d’invalidit. 
relatives à la fixation des traitements, des pensions de mi 
et des pensions accordées aux victimes de la guerre, do 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérie 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces r nvois pour avis. (Assentiment ) 


— 15 — 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finanees et 
des affaires économiques un projet de loi relatif au dévelop- 
per: ent des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11048, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour les exercices 1955 
et 1956, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11049, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de Joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la defense nationale et 
des forces armées pour les exercices 1955-1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1100, distribué et, 
s'il m'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment ) 


— 16 — 
DCPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Bouxom et Mmes Francine 
Lefebvre et FPoin<o-Chapuis une proposition de loi tendant à 
abroger l'article 3 du déeret n° 54-1323 du 31 décembre 1954 
portant réforme et amélioration de certaines prestations fami- 
liales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11051, distri- 
buée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gozard et plus'euwrs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assur er Je payement des allocations 
familiales aux parents des enfants suivant les cours postscolaires 
ménagers ou agricoles, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11054, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assenliment.) 

J'ai reçu de MM. Maurice Georges et Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à majorer certaines rentes viagères pro- 
portionnellement à la hausse des loyers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1165, dis- 
tribace et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment) 

J'ai reçu de M. Roucaute et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer le délai de responsa- 
bilité fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 en matière de maladie 
professionnelle (silicose). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11057, distri- 
buée, et s'il n'y a pas d’ opp sition, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sérafini une proposition de loi tendant à réfor- 
mer la durée du service mililaire des sursitaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11959. dis- 
tribuée et, sl n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion 
de la défense nalonale., (Assentiment.) 


ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTICN 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence les demandes de eréJits 
nécessaires pour satisfaire les revendications des fonctionnaires 
et des travailleurs des service publics, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11052, 
diaribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyce à la eom- 
1 ue l'intérieur. (Assentiment.) 

Ju recu de M. Bèche une proposition de résolution ten- 
dant À inviter le Gouvernement à sceourir les cultivaleurs de 
la commune de Fenioux (Deux-Sèvres) et des communes voi- 
es pour les pertes qu'ils ont subies lors de l'orage de grêle 
rvenu le 17 juin 19455. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le ne {105$ 
distribuée et, s'il y à pas d'opposiuou, TCHVUOYLE à la cum- 
iission des tinances. (Assentiment.) 


’ 


8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Christian Pineau un ra} 
fuit au nom de la commission des fi *s, sur le projet 
int ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépen- 
des services mililaires pour le mois de juillet 1955 
1105). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 115 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de Ja commission des finances, sur le pro- 
et de loi portant ouveiture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois de juillet 1955 
» {10M), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11048 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Kibère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur je projet de loi porlant exten- 
sion à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur 
lans la métropole (n° 6138). 

le rapport sera imprimé sous le n° 11047 et distribué. 

J'ai reçu de M. Léon Jean un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de résolution de 
MM. Gourdon et Léon Jean tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs victimes de l'état de faillite 
de leurs acheteurs {n° 10695), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1163 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission des affaires économiques, sur Ja propo- 
sion de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues inter- 
disant à certaines personnes les fonctions d'alhministrateurs 
d'une entreprise nationale (n° 6206, GR42), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11056 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Guille un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de Joi de M. Guiile et 
vlusieurs de ses collègues portant création du conseil interpro- 
fessionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et 
Quatourze (n° 10977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11060 et distribué, 


(li 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 20 juin, à quinze heures, stance 
publique : 

\ute de la proposition de loi n° 1004 de M. Senghor et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à la création d'académies dans 
les territoires d'outre-mer (n° 5S49-0107-10009, — M. Harmadonn 
lucko, rapporteur) {2 inscription] (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 9796 de Mme Francine Lefeh- 
vre el plusieurs de ses collègues tendant à rendre obligatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends intéressant les employés du com- 
inerce et de l'industrie (n° 14329, — Mine Francine Lefebvre, 
lapporteur) (sous réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 

Vote de la proposil on de loi n° {261 de M. Frugier tendant 
à compléter le premier alinéa de l’articie 182 du code de }a 
santé publique relatif à la protection sanitaire de la famille et 
de | enfance (n° 10559, — M Frugier, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi portant relèvement 
‘es pensions d'invalidité alioures aux sap’urs-pompiers com- 
munaux volontaires (n°* 10369-10838, — M. Gilbert Cartier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat ); 

Vote : 1° du projet de loi n° 6957 rendant applicab'e aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane. de la Martinique et 
le la Réunion, la législation en vigueur dans la métropole en 
Maliére d'adoption et de légitimation a lopiive; 2° de Ja pro- 
Posiion de loi n° 6707 de M. Raingeard tendant à reudre appli- 
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cable aux départements d'outre-mer, la législiton en vigueur 
en maticre d'adoption exceplionnelle et de 
Sivandre, rapporteur) 


dans la métropole 
légitimation adoptive (n° 10856, — M 
(> Us reserve qi Il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 9318 de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 


à mettre tout en œuvre pou: modernier et améhorer Ja ligne 
de chemin de fer de montagne Villefranche-Latour-de Carol 
Pyrénées-Orientales n° 40859, — M, Marcel Noël, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote de la proposition de résolution n° 10724 de M. \igay 
e! plusieurs de ses colegues Lendaut à inviter le Gourernerme t 


à prendre loules Imesures ul s pour perimelire la reouvi riu!8 
au public du musce de l'air (n° 1:60, M. Nigay, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas 16bat) : 

Suite de la discussion: 1. du projet de loi n° 106345 relatif À 
ja formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles; 
I. des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et pu- 
sieurs de ses collègu n° 2739 tendant à assurer la création 
et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricole pri- 
maires: 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
n° 21%) rectitié relative au tatut de l'anprentissage pt fe TE 
nel et ménager agricole ; 5° de M. Saint-Cvr et piusieut de ses 
collègues n° 5666 tendant à la réorganisation de l'enseignement 
agric le du preimier degré el à la vuigarisalion du progres 
technique dans l'agiculture; 4° de M, Rincent et plusieurs 
de ses collègues n° 7638 tendant à organiser, dune puit, 
l'enseignement du premier degré postscolaire agrivo'e et meéna- 


cer agricole, d'autre part, la vu'garisation des connaissances 
agricoies ; 5° de M. beshors et plusieurs de ses collègues n° 8009 
lendant à l’organisation du statut de l'apprent e profes- 
s'onnel et menager agricole (n° 610-105-1102, M. Pose 
carv-Monsservin, -apporteur 

Eventuellement discussion en deuxième lecture du projet de 
loi porlant ouverture de provisionuels affectés aux 
dépenses des services militaires pour le mois de juillet 1955 

Eventuellermm ‘nt discu ton en deuxieme ivelure lu )l ! de 
loi portant ouverture de crédits provisoire ipplicables aux 
dépenses des services civils pour le mois de juillet 16», 


La séance est levce. 


credits 


(La séance est levée à dix-huit heures 


minutes.) 


cir q! mmfe-cinq 


Le Chef du service de la sténog aplie 
de l'Assemblé nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 





Erratum. 
au comple rendu in extenuso de la séance du 24 juin 195. 


Page 2339, {© colonne, avant la rubrique 17, insérer une 
nouvelle rubrique n° 16 bis ainsi rédigée : 


16 Lis. — INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DELAT. 


En vertu d> l'article 96 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il nv ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de seance ; 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 24 juin 1455: 

la proposition de Joi de M. Frugier tendant à compléter 'e 
1% alinéa de l'article 152 du code de Ta santé publique relaluf 
à la protection Sanilaire de la fanulle et de l'enfance (n° 10261 
et 10529) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant relèvement des 
pensions d'invalidité alloué alix ‘peur pompier 
aux volontaires (n° 10269 et 10898) : 

Le P ojet de Joi et la prop 01!) 


COoHHIDuU- 


Î | \ Pa id 
rendant appli ble aux di part net Ce La Giadeloupe, ue i 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, la lég tion en 
vigueur dans la mét …poie en malere d'adon 1 el de ic: [ia 
on adoptive (n° 6957, 6707, 108% 

La proposition de 1 dution de M. Tourné tendant À ter 
le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour rooder: r vi 
améliorer la Hgne de chemin de fer de montagne \illefs - 
Latour-dearo! Pvrén (brienitalé SOI, 10851 = 

La proposilion de résolution de M, Nigay tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesin utiles pour 1! 
mettre la réouverture au public du musée di dir (n°° 10324. 
1050) : 

29 suivant la distributio lu rapport: 

La propos: Hon de loi de M, 1 v fi Mon tendant À ant r, 
eti is d'untereét Jegilinme à icon) itluri il ou 


Lg irant dans l'a le d litissS ace (11 1041) 
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Je suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Desson tendant à inviter 
le gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 
6 janvier 1051 réglementant la publicité des boissons autorisées 
en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité 
aulorisce par cette loi (n° Ah, 1040). 


————  —- +0 — ——— 


Avis de M, le président du conseil et de la commission des finan- 
ces sur l'urgence de la discussion de la proposition de, 
résolution de MM. de Chevigné et Errecart tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des dispositions financières pour 
accorder des secours d'urgence aux agriculteurs du départe- 
ment des Basses-Pyrénées victimes des orages de grêle des 
mois de mai et juin. (N° 11013.) 


ee ———— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 juin 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le rt dent de l'A semblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la dernande de discussion 


d'urgence dépose au début de la séance du 24 juin 1955 par 
MM. de Chevigr et Errecart tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des dispositions financièties pour accorder des secours 
d'urgence aux agriculteurs du département des HBasses-Pyrénées 
victunes des orages de grêle des mois de mai el juin. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assembice nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 24 juin 195, le Gouvernement ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urzence, ; 

Signé: EvGan FAURE, 


oig 
de Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'agri- 
cuiture sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Montalat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fixer les périodes militaires 
à une date postérieure à la fin des grands travaux agricoles 
et en dehors de la saison touristique. (N° 10999.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 28 juin 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 juin 1%% par M. Mon- 
talat pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer les périodes militaires à une date postérieure à la fin 
des grands travaux agricoles et en dehors de la saison touristique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître æ l'examen suivant la pro- 
cédure d'urgence de cette proposition de résolution ne parait pas 
utile, le ministre de la défense nationale et des forces armées ayant 
exposé devant l'Assembire nationale, le 13 mai dernier, les raisons 
pour lesquelles il est impossible de ne convoquer les réservistes agri- 
culteurs ou commerçants saisonniers que pendant les seules périodes 
de l'année où leur activité professionnelle se trouve fortement réduite. 


Signé: EpGar FAURE. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 28 juin 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance du vendredi 
24 juin 1969, la commission de l'agriculture, conformément à l'ali- 
néa 3 de l'article 62 du règlement, a adoplé à l'unanimité des 
43 votants l'urgence pour la proposition de résolution (n° 109%) de 
M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement à fixer les périodes 
militaires à une date postérieure à la fin des grands travaux agricoles 
et en dehors de la saison touristique. . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
ALBERT LalLs, 








— + 0 +- 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUIN 1955 
(Application des articles 94 et 95 du règ'ement.) 


d'AIC M en nn cécsodiodituindersiitiintiariribrendissiiairsencre . 


« Les questions duivent étre très sommairement rédigées et n: 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tirs 
nommément désignes. » 


MELUN OL NN TL CT CA NAN E ETIENNE 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette pubiicat 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les munistres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionn 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7045. » 





AGRICULTURE 


17362. — 99 juin 1955, — M. Valabrègue demande à M, le ministre 
de l'agriculture s'il comante pouvoir appliquer effectivement, dans 
un proche avenir, les mesures d'organisation du marché lailier: et 
iui rappelle que les légitimes revendications des producteurs de lait 
portent tout spéciaiement: snr la mise en applisation du système 
de stockage des produits Jaitiers: sur le fonctionnement à brève 
échéanre de l'organisme régulateur que peut constituer la Soci 
Interlait: sur la mise en ordre de la distribution du lait de consom- 
mation, selon les propositions du congrès de Paris: sur l’applicat on 
au {7 juillet de la dernière circulaire ministérielle relative à ja 
margarine. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17363. — 29 juin 1955. — M. Dorey appelie l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur lc: 
difficultés que rencontrent, 10 ans après leur libération, les anciens 

risonniers de la guerre 1929-1945 réfractaires au travail et internés, 
A ce titre, au camp de Kobierzyn (Pologne), pour obtenir la recon- 
naissance des droits qu'ils ont acquis par leur courageuse attitude 
Il lui signale qu'il serait indispencable d'éclairer les membres des 
différentes commissions chargées de statuer sur les mériles de ces 
réfractaires et de juger la valeur indiscutable de leur acte de 
résistance et pour cela d'obtenir de M. le ministre des affaires 
étrangères la publication de Ja lettre d'admone:tation du gauleiter 
Sauckel lue dans tous les stalags d'Allemagne, en juin 1942, et qui 
imposait un choix entre le travail et quelques ridicules avantages 
ou, en cas de refus, la déportation hors des frontières du Reirh. 
L'h'stoire de Vichy, publiée récemment, révèle les pressions exercées 
par le gauleiter Sauckel à l'égard des travailleurs français, L'histoire 
de la tragédie de la déportation fait une svnthèse de toutes les 
souffrances des déportés résistants, Il serait profondément injuste de 
continuer à cacher au pays une page importante de l'histoire des 
stalags vécue par environ 4.500 prisonniers et de contester à ceux-ri 
des droits en matière de résistance à l'ennemi, a!ors qu'en juin 195? 
ils ont délibérément choisi un sort peu enviable dans le but d'amoin- 
drir le potentiel de guerre des puissances de l'Axe. I lui demande 
quelles mesures il a l'intention de prendre et quelle démarche il li 
apparaît opportun d'effectuer auprès du ministre des affaires étran- 
gères afin de permettre la reconnaissance des droits des anciens 
prisonniers de guerre internés au camn de Kohierzvn et afin d'obtenir 
notamment la publication de Ja lettre du gauleiter Sauckel relatée 
ci-dessus, 





17364. — 29 juin 1955 — M. Gabriel Roucaute expose à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que l'article 
43 du statut régissant les personnels des offices départementanx 
dispose que « les agents avant satisfait à l'examen d'aplitude profes- 
sionnelle, prévu par la législation relative aux emplo:s réservés, sont 
titularisés dans le grade correspondant à l'examen subit »: et lui 
demande les raisons pour lesquelles la situation administrative des 
azents temporaires ou contrartne!s des offices se trouvant dans le cas 
précité n'a pas encore été régularisre. 





EDUCATION NATIONALE 


17265. — 90 juin 1955 — M. Delabre expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale la situation de jeunes in<tiluteurs intérimaire: 
en juillet 1943 qui, refusant de répondre aux convocations du S. T. 0, 
se sont embauchés aux houillères. Après la libération, en 1944, 1: 
ont reprs leur poste dane l’enseignement: certains d'entre eux ont 
oblenu une promotion pour retard de carrière, mais n'ont pu obtent 
que le temps passé aux houillères leur soit compté comme anrien 
neté pour la retraite. Des instituteurs titulaires, dans le même ca. 
ont obtenu satisfaction: ceux des instituteurs qui ont répondu aux 
convocations du S, T, 0. ont oblenu le même avantage 11 lui deman- 
de comment le gouvernement envisage de réparer celte injustice, 


—— 
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17366. — 29 juin 1955. — M. Alexandre Thomas expose À M. le 
ministre de l'éducation nationale que les programmes de science 
iturelles des classes de premières M’ et €’, de seconde M' et C 

voient pour l'étude du milieu (faune et flore), des visites de 
ntres d'élevage, de cultures locales, ete. Les déplacements qu'exi- 

ces programmes, entrainent l'utilisalion de moyens de 
insport (car, train, etc.) dont les crédits de laboratoires prévus, 
déjà tout juste suffisants pour ces classes, ne peuvent couvrir 
frais: et lui demande quelles mesures il compte prendre, dès Ja 

: ‘e prochaine, pour permettre aux professeurs de réaliser celte 
nartie très intéressante et très importante de programmes. 


1 
jr1 
‘ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17367. — 29 juin 1955. — M. dosaph Denais demande à M. le miaist e 

des finances et des affaires économiques : 1! comp'e decider Lalli 

nn aux porteurs de parts bénéficiaires des entreprises naliona- 

es de la fraction des réserves (dont l'incorporation au capital 

banques est prévue) qui appartenaient en droit aux actionnaires 

la nationalisation, l'attribution élant réservée aux titulaires 
irts nominatives par eux reçues lors de la nalionalisalion. 


— — 





17368. — 29 juin 1955. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quand jes services finan- 
rs recevront les instructions leur prescrivant de ne plus réclamer, 
‘ur diverses pièces, une légalisation de signatures qu'un décret a 
larée superlélatoire, 





17369. — 29 juin 1955. — M. Gau rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu aux termes de l'arlicle 1e 
du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954, les pensions concédées 

vant le 1 janvier 19%54 en application de la loi du 22 juillet 1923 

x agenis des réseaux de voies ferrées d'intérèt local, des réseaux 
de chemins de fer secondaires d'intérêt général et des tramways 
teront l'objet, à compter de cette date, d'une nouveile liquidation. 
les salaires devant servir de base à la nouvelle liquidation seront 

erminés en affectant les salaires annueis ayant servi de base à la 
hquidation initiale du coefficient moyen de majoration des salaires 
intervenue entre les années considérées et le 51 décembre 1%55%, J1 
lui demande dans quel délai il a l'intention de publier le règlement 
l'administration publique qui, en vertu du mème décret, doit fixer 
es coefficients à appliquer aux salaires avant servi de base à Ja 

luidation initiale pour l'applicalion des disposilions rappelées ci- 


U>sUSs. 





17370, — 29 juin 1955. — M. Halbout expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en 19%3%5%, pour assurer à un 
mineur, en exécution d’un jugement, une rente viagére annuelle 
de 1.000 F, a été acheté un titre de rente sur l'Etat, 4 1/2 p. 100, 
n° 0060662, volume ?, conformément aux dispositions de la loi du 
27 février 1880, article 6, concernent l'emploi des biens de mineurs, 
que ce titre a été converti en un titre 3 1/2 p. 100 19455, neo 0036948, 
volume 12, pour l'usufruit au nom du mineur, la nue propriété de- 
meurant au débiteur et à défaut à la succession de ce dernier, II 
demande, en vertu de la loi du 25 mars 1949 et celles subséquentes 
portant majoration des rentes viagères, à quel organisme le mineur 
devenu majeur doit s'adresser pour oblenir une majoration de sa 
rente et quelles formalités il à à remplir. J1 apparait, en effet, 
que le débiteur de la rente, en faisant assurer le service par un titre 
de rente sur l'Etat, conformément aux dispositions légales, ne peut 
Ctre rendu responsable de la dévaluation de cette rente, 


17371. — 29 juin 1955. — M. Pelleray rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques je; termes de sa 
meuble par une cooopérative agricole C. U, M. A. IL lui expose le 
nération des droits d'enregistrement consécutifs à l'achat d'un im- 
meuble par une coopérative agricole C. U. M. 4. II Jui expose le 
cas d'une coopérative agricole dont les activités, au titre « C. U. 
M. À. », sont de 40 p. 100 et celles à titre d'approvisionnement de 
b) p. 100; et lui demande si ladite coopéralive peut prétendre à l'éxo- 
Bération, du moins partielle, des droits d'enregistrement de !l'im- 
licuble qu'elle a été amenée à acquérir. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17372, — 29 juin 1%5. — M. Ninine signale à M. le ministre de 
a France d'outre-mer je cas des fonclionnaires élus membres 
d'une assemblée territoriale, et lui demande: 1° si les intéressés 
ont un droit à être constamment affectés dans la région, le cercle, 
etc, qu'ils représentent, autrement dit, s'ils sont jnamovibles du- 
rant toute la période de leur mandat; et, dans celte hypothèse, d'in- 
diquer le texte qui leur confère ce droit; 2° si, au contraire, comme 
tous les fonctionnaires, ils peuvent, dans l'intérêt du service, latre 
l'objet de mutation: 30 si, à aucun moment, les chefs de terri- 
toire n'ont appelé son attention sur la situation particulièrement 
&cnante où ils se trouvent d'être contrôlés par leurs suborwonnés, 
et soumis ouvertement, parfois, même, de facon peu amène, à 
leurs criliques; 4e si, sans faire pour autant une catégorie de 
Ciloyens de seconde zone, il n'envisage pas de prendre certaines 
Inesures destinées à réglementer, de facon pus précise que cela 
ne l'est actuellement, le droit des fonctionnaires en service outre- 
mer à se faire élire membres d'une assemblée locale; 5° enfin, s'il 
trouve normal que les « conseillers » Où « délégués » en question, 





abusant de la situation et de l'autorité que leur confère leur man- 
dat, d'une part, se désintéressent pratiquement de leurs devoirs 
administratifs pour se consacrer presque exciusivement à Jleurs 


seules fonctions dectives: d'autre part, se servent des emporés 
placés sous leurs ordres qu'ils transforment, de gré ou de force, 
en agents électoraux: 6° les mesures qu'il envisage de prendre 
pour mettre fin à tel élat ée choses si éminemment prejudiciable 
à l'intérêt générai. 





17373. 29 juin 1955 M. Ninine expose À M, le ministre de 
la France d'outre-mer la s<ilaiation politique Gun Cameroun telle 


qu'elle se présente au jendemain d'événements récents qui ont si 
fächeusement appelé l'attention sur ce lerrilaire, et lui œvmande 
ce que le Gouvernement entend faire pour tenir les prome-ses tant 
de fois annoncées et jamais réalisées, de réformer Îles institutions 
de ce territoire associé, de le doter d'organes où les populations 
locales pourront, de facon pins efface et plus étend \ue main- 
tenant, assumer de vénitalues et réelles sespinsanintés, faire l'ap- 
prentissage du pouvoir et » trouver ainsi plus directement ass0 
ciées à la vie, sous loules es formes, de eur pays; étant bien 
entendu que 1 mesuré lemand ne p nl tre le d que 

FA srl le ct s inte I lu mia 1 les 
devront ft r nan! e l'or ! its | ( le rali ui 
times de ses habitant el de à flerta \ 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

17374. —— 29 juin 1955 Mme de Lipkhowski demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce jhiirquoi, soul paru les 
autres départements ministériels, celui du commerce ha pas en 
visagé, conformément aux lois des 26 sepiembre 1959 et 19 juillet 
1952, l'appication dans les établissements pubiies qui relèvent de 
son autorité et, notamment, les chambres de commerce, des ma) 
retions d'ancieunelé prévues pour ies fonctionnaires, azents de 
toutes catégories, v compris les contract ct temporaires (« per 


sonnels non fonchonnaires bénéficiant d'un régime da'avancement 
d'échelons basé sur l'ancienneté de service » dit la circulaire du 


"1 juillet 1455). Xe sont ex eples que les étahlissements à carac- 
tère industriel ou commercial, établissements d'un carac'ère excep 
tionnel et peu nombreux, consacrés, te:s l'O, N. 1, C. à des opéra- 


tions d'achat et de vente, Fille a pu « nstater qu'à a chambre 
de Commerce de Paris et dans ses nombreux élablissements d'en 
seignement, l'administration affectait d'ignorer celte question, Îles 
anciens combattants et résistants étant, par suile, K<és dans des 
conditions ina@missibles au regard des décisions du Parlement. 


INTERIEUR 


17375. — 99 juin 1955. — M. Peytel demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles aucune mesure ten- 
dant à indemniser les sinistrés en fonelion des préjudires maté 
rieis subis par eux, n'a encore été prise Cnqg mois après Îles 
dramatiques inondations de janvier 1935 provoquées par la crue de 
la Seine et de ses affluents: 2° à quet moment les victimes seront 
indemni<ées: 39 quelles mesures ont été prises pour éviter le 
retour de pareilles calamités et assurer la prolection des villes et 
agglomérations de la banlieue parisienne menacées par les crues, 


17378. — ?9 juin 195. — M. Quinson rxpose à M. le ministre de 
l'intérieur que les communes du département de la Seine ont, du 
oint de vue de la taxe locale, un régime spécial, puisque toutes 
eo recettes sont versées dans un fonds départemental, 11 Jui de- 
mande quelle sera la situation des communes du département de 
In Seine, dans le nouveau système de réparlilion de la taxe locale 
qui entrera en vigueur le 1er juiliet 195. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17377. — %9 juin 195%. — M, Delabre cxpoce à M. le ministre ds 
la reconstruction et du logement qu'un Sin-tre mobilier à solheité 
le règlement de ses dommages Ge guerre sur la base d'une police 
d'assurance d'un montaut de 6000 francs en 1455, Ce sinisiré, 


1 


fonctionnaire à Paris jusqu'en 1937, a élé mulé dans le départe 


ment du Pas-de-Ca'ais, Un nonvel avenant a été élabli qui fut 
seulement modifié pour les seu's risques Jocalifs; lors de l'évalua 
tion de l'indemnité, c'est !e efficient de 1977 qui a été appliqué, 
alors que c'est celui de 1935 qui aurait dû l'être, Puisque l'adimi 
nisfralion n'a pas collieité son arcord avant le mandalement, 1 
cemande comment ce sinistré peut faire roviser la di ion in'er 
venue. 





17378. 29 juin 1655 M. René Schmitt exr0oce à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'aux termes de L'article 2 
paragraphe d) de La loi du 2 juin 1955, les commercants, indu 

triels et artisans sinistrés, qui n'ont pas bénéficié du report de 


leurs baux, ont droit, de la part de l'Etat, à une indermnitf si le 


propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le locataire à 
renoncé à se subsCtner au propri taire pour la revometruction de 
son immeutle, dans les conditions prévues par la loi n° 49-30% du 
2 août 1949, M lui demande si un propriétaire, dont les Joatair 


Ld 


commerciaux n'ont pas u-6 de Ja faculté de 1betitulion pour la 
reconstruction de l'immeuble, en application de la loi du 2 août 
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499, peut Cire tenu au payement d'une indemnité en cas de ces- 
son | + dommag \ un parlicuiier où à une collectivité; et 
dans la négative, si l'indemnité pourrait être prise en charge par 
11 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

17379. »» Juin 1955 M. Guérard dormance à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ny aurail pas lieu de Sim- 
plifier certair Lorimalit imposées aux économiquement faibles 
pour l'attril \ des avantages qui leur sont dus. Par exemple, en 
tuant * de prothèse dentaire, l'intéressé — après établissement de 
son do ] rendre auprès d'un dentiste agréé qui l'exa- 
tine et élalrit un devis que le malade rapporte au guichet du bu- 
reuu di je nf e, d'où il se rend à la caisse des assurances so- 
Cia! pour obtenir une formule, La caisse demande huit jours 
pour exan re cas, et le devis qu'on vient de lui apporter. Elle 
renvoie a e devi \ l'int é avec son avis annoté, Toutes 
ces formalités durent, parait-il, au moins de douze à quinze jours 
au 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
M. Albert Schmitt expose à M. le Secrétaire d'Etat aux 


10472. 
qu'aux termes du paragra- 


finances et aux affaires économiques 


phe UN, troisième alinéa, de la circulaire D. G. I. n° 2278, du 
M juin 10%, relative à l'amnistie fiscale «au cas où des sociétés 
protendraient avoir, au cours d'exercices aujourd'hui couverts par 
l'armmnistie inconditionnelle prévue au paragraphe 1e de l'article 46 
de la loi du 14 avril 19:2, procédé à des distributions de bénéfices 
à urs és sous la forme d'inscriptions fictives au débit du 
comple courant de ces derniers, est seulement dans la mesure 
ou interesse pourraient justifier que les inscriptions dont il 
s'agit constituaient de véritables distributions et non des prèts que 
la clété pourrait, au point de vue fiscal, régulariser sa comoid- 
bililé en débitant \ compile de son passif (réserves, elec.) par le 
crédit des mnples courants desdits associés », Il lui demande: 
1 quell Ules juslifications qui seraient éventuellement admises 
par l'adiministration en vue de l'établissement du fait que les ins- 
criptio de celte nature constituaient de véritables distributions et 
non d prét e en particulier, si l'approbation des comptes par 
les assoc régularisation de la comptabilité pour mettre les 
comples en harmoñic avec la réalité, est elle-même suffisante et 
peut consliluer une justification, (Question du 1% janvier 1954.) 
Réponse, — 10 S'agissant, pour la société visée dans la question, 
de prouver des faits contraires aux énoncialtions de sa comptabiiité, 
lesquelles doivent être présumées traduire le véritable caractère des 
opérations qu'elles mentionnent et sont opposables, si elles sont 
horimales et régulières, à la société comme à l'administration (rappr. 
arrôt du onseil d'Etat du 40 juillet 1957, reg. n° 70-58, 
&e sous section), les justiflcalions que ladite sociélé est tenue d'ap- 
porter dans la situation dont il s'agit doivent présenter un caractère 
indiscutable et être, le cas échéant, de nature à emporter la convic- 
tion du juge de l'impôt, Leur valeur probante ne peut s'apprécier 
qu'en fonction des circonstances de fait propres à chaque affaire 
et il n'est pas possible, gar conséquent, d'en donner une énumé- 
ration; 2° féponse négative, car l'approbation envisagée équivau- 
drait, en fait, pour l'entreprise, à se créer à elle-même un moyen 


10480. -- M. Michel Kaufimann expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'une entreprise indus- 


trielle à procédé au SG décembre 1954 à une réévaluation partielle 
de ses immobilisations en la limitant aux éléments acquis pendant 
les années 195 à 193%, Elle a pu faire, selon la loi, pour les années 
4001 à 1953 des amortissements massifs, soit sous forme d'amortis- 
sements exceptionnels de 50 p. 100 sur des maisons ouvrières, soit 


forme d'ameortissements accélérés sur machines (double quotité 
d'amortissement calculée au taux de 1235 100). 11 Jui dermnande 
comment elle doit déterminer la nouvelle base de l'amortissement 
aux éléments rédralués en vue de Ja fixation de la dotalion 


sous 


afférent 

annuelle des futurs amortissements, En effet, si elle fait élat de 
tous les amorlissements pratiqués (amorlissements aux taux nor- 
maux, armorlissement exceptionnel de 50 p. 100, amortissement 


accéléré), elle aurait réduit pratiquement, dans une forte mesure 
le solde à ameortir à partir de 195% (valeur brule réévaluée moins 
amortissements réévalués) et, par conséquent, les dotations d'amor- 
tissements pour l'année 195% et les années ultérieures, Pour 
obvier à cet inconvénient deux procédés seraient susceptibles d'être 
relenus: fe les amortissements exceptionnels de 30 p. 100 et l'amor- 
tissement accéléré ne seront pas réévalués et ji! ne sera pas fait 
état, pour les opérations de réévaluation, que des amortissements 
normaux, De cette facon, l'effet de ces amortissements exception- 
nels massifs ne sera pas amoindri les années ultérieures du fait 
que la nouvelle valeur à amertir serait sensiblement réduite par 
la déduction desdits amortissements de Ja valeur comptable qui, 
depuis 14951 ne peut être réévalué par suite du maintien du 


coefficient de réévaluation de 1 à partir de celle année; 2° seules 
les immobilisations acquises de 1945 à 1950 seront réévalnées de 
sorle que les opérations de réévaluation s'arrèleront au 31 décem- 





bre 190, La valeur comptable réévaluée qui se dégage de cette 
revision sera retenue pour le calcul de l'amortissement normal à 
pratiquer à partir de l'exercice 1954. II ne sera pas touché aux 
amortissements normaux déjà pratiqués pou: les exercices 191 à 
1953 et les amortissements exceptionnels eflectués pour les mé: 
années seront purement et simplement maintenus. Il lui demante 
lequel des deux procédés ci-dessus préconisés peut être consid 
comme conciliable avec les règles existantes en matière de revision 
des bitans, compte tenu des considérations d'ordre économique Gui 
doivent marquer le pas, de l'avis des économistes sur la législation 
fiscale, Ou quel autre procédé conviendrait-il d'adopter en la cir- 
constance pour ne gas faire perdre à l'entreprise, en tout ou en 
partie, sous quelque forme que ce soit, le bénéfice des amortis 
ments pratiqués pour les années 41951 à 1953 (Question du 
3 mai 195.) 

Réponse. — La dénomination et l'adresse de l'entreprise visée 
dans la question ayant été indiquées à l'administration, il sera 
répondu personnellement à l'honorable parlementaire dès qne l'e 
quite en cours aura permis de réunir tous les éléments d'apn 
ciation utiies pour l'examen du cas particulier. 





16545. — M. Capdeville demande À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 1° s'il considère que le décret du 
9 avril 195 constitue le dernier texte d'application de la loi du 
91 mars 1952 sur le crédit différé et qu'en conséquenre la législation 
sur le crédit différé est dès maintenant applicable; ou 2° s'il 
envisage de publier les décrets prévus par l'article 7, 4°, de la ki 
du 24 mars 1932 et devant déterminer les garanties que les sociétés 
de crédit différé devront présenter, les caulionnements qui pourront 
tire exigés d'elles et fes réserves qu'elles devront constituer. 
(Question du 3 mai 1955.) 

Réponse, — Seuls les tribunaux ont qualité pour apprécier si la 
loi du 21 mars 1952, concernant les entreprises de crédit diflére, 
et les textes subséquents, sont applicables actuellement en tout ou 
en parle. 





16662. — M. Kauffimann demande à M. le ministre des firances 
et des affaires s'il ne serait pas possible de verser à 
des fonds de péréquation départementaux le montant des redevances 
dues par les services de distribution d'eau potable, en application 
du décret ne 51-1238 du 11 décembre 1954. (Question du 3 mai 4%5.) 

Féponse, — Le versement à des fonds de péréquation départe- 
mentaux du montant des redevances jinstituées par le décret 
no 54-082 du te octobre 1954 ne peut être envisagé dans l'état actuel 
de la législation. Ces redevances sont en effet uniquement destinées 
à alimenter un fonds national pour le développement des addnetions 
d'ean dans les communes rurales. Conformément aux dispositions 
du décret susvisé du {7 octobre 4954 et de l’article 8, paragraphe ?, 
3 et 4 de la loi n° 55-137 du 2 février 195 portant fixation du 
budget du ministère de l'agriculture, ce fonds accorde des subven- 
lions payables en annuités pour la réalisation de travaux d'alimen- 
tation en eau potable avant fait l’objet d’une inscription an 
programme prévu par l'article 8, paragraphe 1, alinéa b, de la li 
n° 35-1912 du 31 décembre 193, 





16783. -- M. Tourné expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'on parle beaucoup depuis des mois 
de la nécessité d'exporter des vins de consommation courante vers 
lui demande, uniquement en ce qui 


les pars étrangers. Il i à 
concerne les vins de consommation courante, quelles quantités 


exactes ont été expédiées à l'étranger depuis le fer janvier 1935, en 
heclolitres, par mois, par pays étrangers nommément désigné. (Ques- 
tion du 10 mai 1955.) 

Réponse. — Depuis le {er ‘anvier 1955 et pour les quatre premiers 
mois de l'année, les exportations de vins de consommation courante 
ont atteint, pour les différents pays acheteurs, les montants repris 
aux deux tableaux ci-dessous dont le premier concerne les expor- 
lations en bouteilles et le second les expéditions en fûts: 


Erportations françaises de vins de consommation courante 
en bouteilles. 


(Quantités en hectolitres.) 
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Erportations françaises de vins de ronsommation courante en fûts. 


Quanttés en hectolitres.) 
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17022. — M. dean-Pari David exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qJue l'imprimerie nalionale est quekque- 
fois amenée à composer et im'rimer pour le compte de pariculiers 
des ouvrages édités et mis en vente dans Je commerce, II Jui 
demande si les textes réglementaires en vigueur aulorisent des fonc. 
tionnaires à offrir à la vente les ouvrages dont il s'agit, sous le cou- 
vert de l'adiministration qui les emplois. (Question du 27 mai 1955.) 

Réponse, — Selon le décret dn 14 rai 1955, l'imprimerie nationale 
est chargée exclusivement d'exécuter toutes les impressions n£res- 
saires au service des divers départements ministériels ou ordonnres 
par les adminis‘ralions centrales ou les offices nationaux et dont la 
dépense est imputable au budget de l'Etat. Elle peut également, sous 
certaines conditions, ellectuer des Wavaux d'arl ou des impressions 








de nature scientifique, en utilisant des carac'ères qu'eile détient de 
facon exclusive. Cest à ce dernier litre que des ouvriges savants 
et arlistiques sont so'lis des presses t\pographiques de l'hnprimerie 
nationale depuis quatre siècies, Pagimi ces ouvrages figurent des 
éditions d'œuvres ‘ittéraires imprimées à l'aide des carrières que 
possède en exclusivité l'établissement d'Etat et assorties d'apparats 
critiques qui en font, pour les érudits, des instruments de travail 
recherchés, tout en contribuant au déve:soppenfent du prestige fran 
Çais. Ces ouvrages (collection d'auteurs classiques français) sont 
vendus au public soit par les soins d'une société de diffusion dont 
les atiribuliuns on! élé tixées par contrats, soit par l'inte'médiaire 
des comptables du Trésor, soit direc'ement par l'établissement d'Etat 
qui s'est notamment réservé la vente aux administrations publiques, 
inxX universités et anx groureme participant, sans but lucratif, 
au rayonnement du bien français, NH s'agit là d'une a e d'utilité 
J 1 


publi} qui, compile tenu de sa haute portée littéraire et des carac- 

‘ères utilisés pour l'impression, répond bien à la vocation turelle 

de l'imprimerie il e, Les tj X « l s'agit sont autorisés 

par le mn les in ‘et iuto:it le qui est } ‘0 lhinpri 

Ji » nat 1.t ‘autor [l tst connre anrès av:s d Com» 
| ist i 1 Ci« ) b'e 19: 


17147, — M. P. Besset a'lre l'il'ention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la s<ilialon des \euvez 


remariées lu } hu de reversion du dime des 
retrailes des agents titulaires de la banque de hranvce, bepuis le 
décret lu ? septembre 1950 les intéres es se trouvent privées de 
toute revalorisition de ie ;r sension de é'I nn, D'autre ir!, cette 
mmesut S app'ilue aux vt rernarices vant la dae de parution 
lu dé 'ret neliant ainsi en À , avantages à $ pat vl'es, 
Il lui demande r (E zourie de veuves ren l dont le 

nbre fu l être vé, » 14 » pa [ lerer Jes 
d t | 41 J r les droits 

lérieur es intéressées €; prevour au besoin un régime transac- 
lion: Question du JA juin 195.) 

Réponse. — Les d l s de l’artlc'e 43 du nouveau règ'ement 
de retraites des agents titulaires de la Banque de F:ance, a lopté 
par le conseil général de la Banque dans sa séance du S dérembre 
19:19 et anprouvé par décret le ? seplermb'e 1950, aux termes des- 
quelles les veuves ou femmes dix ces remarires onu vivant en 
état de concuhinage notaire percoivent sans augmentation de taux 
les émoluments dont eles bénoflcnient avant letiz changement de 
situation, ne sont pas ir ères à ,;'h ut d'éin | \ InÔme 
règle est apolirab'e, notamment, aux fon:tionnaires, Ces éisnosilions 
n'ont pas porlé allein'e à des avan'ages acquis, la péréquation anta- 
malique des pensions, inat 2 ir je règlement n'étant 
pas prévue par l'ancien règlement de retrai'es de la Banque, 


INTER:EUR 


17148. Mme Rose Crérin ‘em \ M, le ministre de l'intérieur: 


1 re ! 10 ef L'asSura squuHnuït ! | eh all e domane 
he 1 colonie de vaca es ie à Clura Lot-ei-Gari [ upparte- 
nant \ ! commune de Villeneutve-la-Garenne seine), et où des 
baraquements et des tentes de la pro'ection e ont 41 natatlés 
selon une convention spéciale; 29 <i, en tout était de rause, il s'en- 
gage formellement à ne jamais ri ou parle de re domaine 
au titre de l'appliration de la loi dite « sur l'état d'urze Ù », (Ques- 
ton du 21 juin 1455.) 

| HE once la ce donie 1n «+ | in ‘Ps 1 nt LE" comm "A À Vil'e- 
neuve-la-Garenne est pron'iflaire, à Clairac Lotet.(; ni ne 
sera 1 utilisée nar le ministère de intérieur à d'auir: f "que 
celles qui sont ex°re sément pr la ronvention passée le 
ol décembre 193 avec ‘le collectivit } il |11e V on qui 
ne vise qu à l'utilisation éventuelle, à de lui s'olnirs de erains 
matériels d'équipement qu service nallonal de la prolte‘tion civile. 


JUSTICE 


16316. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 


si les dispositions de l'artic'e 622 du code de comnmirce, fixant 
les \aditions d'élection des jJuzes Cor ilaire peuvent ti tiodtiiheg 
par d ret el, narmment jurie rail } Hdité da 1ri s lehidus 
par des mazisirats proruges, (Question du ? avril 155 

Réponse. — 109 Un décret no 25-35 du ) mai 19,5 re'atif aux 
tribunaux de commerce, pi ir l'avis du co | d'Elat en applica- 
on de Ja Joi du 14 août 195%, prorogée bar 1 loi du 
2 avril 1955, a modifié l'arti 17 de 21 du fs \ni- 
vier 19933 fixant Ja durée du mand des raz CONS 
Jair rrliicle dont les di:p D av à t 7 lac ve de 
l'article 622 du code de commerce: vertu de vi 1 texte, 
le président du tri! il de comm ( ] ru élu pour trois 
ans, alors que la durée du mandat des ‘ ! est main- 
tenue à deux ans; 2° le mnfme dévret prévoit que EL \'1X 
tribunaux de cormmmer-e auront lieu dan \ prermit: liinz74aine 
de juin de chaque année, alors que l'article 9 de la i du 14 jan 


vier 1483 disposait que l'assemblée électorale serait ivoquée par 
le préfet dans la première quinzaine de décembre au plus tard. 
En conséquence, les mandats des pr'sidents, juges et juges sup- 
pléants actuellement en fonctions sont proro ine durée de 
six mois. Les jugements rendus par les magis rats susvisés apres 
la date À laquele leurs fonclions auraient normalement pris fin 


résléraicul en luule hypolhiése vaialies nie Si bar lifbussible, 

















NATIONALE — SEANCE 


DU 29 JUIN 1955 








amis … 

34638 ASSEMBLEE 
“: ‘ t ultér rermment jt e irrévulière (C. E. 2 no- 
vi ü des ! honnaires de l'adiminisitration des 
F Ï Ï [ r bouequ CT. aussi Cass. cv, 7 août 184, 
LD. ! It ‘ e M | 1L'e 

10 500 M. Pierre Montei dormaonle à M. le ministre de la justice 
£ ‘ | le l | levant de 1 LHAUX adirnt- 
I d l'Etat 1 des colléetivités 
le faute 4 ht ver la ri nealbiiité publique, 
£ 1 M | e dau TON | te unit de procedure aGrrni- 
1 ‘ ef! élé pre ‘ lernent par 1€ décret 
d': l Î i u mai 1% 

H {4 f l t 1 it { d Claude 
e ‘ t vice Î n | t é £era donmé 
à | d \ 1 iu.e, 

16713 4. Grousseaud tx] \ M. le ministre de la justice que 
} Vi 1 Cr: F gra de la hicrar- 
CAT ‘ i il a il i J\ie a Col . 
> He ) de parquet ail appu- 
LE h 1h) À it Dpüagnic 
a tn ef n pm » AUX ! l hons d'ancienneté 
a il elfecufs, en vue d'un avancement 
de ; ‘ l t, dan és nominations à Velur, 
à | u | i ri ! tra's de parquet, anciens combat- 
to l 1 tot 1010 candidat \ un pose de prenne? 
ra ! r tes bonilications d'ancienneté que 
la le lablenn d'avancement des magisirals de parquet 
LE \ lécommées lors de leur inscription au tableau d'avau- 
Coimecult (Question du à moau Pros ) 

CINE Le décret no 53-1018 du 16 octobre 1953 qui a intégré 
les | ] République de fre classe au 2° grade de la nou- 
velli e jndie h'a pas conservé à ces magistrats le béné- 
fice di ' vlé da l'a en &e degré et l'ancienneté de & ans 
exigée d'eux pour Ll'imscriotion au tableau d'avancement ne pouvait 
d: être décompiée qu'à partir de la date du nouveau décret, 
suit du 16 octobre TU, Si, comme l'expose l'honorable parlemen 
taire, La commission du tableau n'avait pas teuu compte des services 
mulilaires des magistrats du parquet du ?+ grade dans le calcul de 


iennelé, aucun d'eux n'aurait pu être inscrit au tableau 
ivant le fe janvier 193%, Or, ladite commission a 
bnscril sept de ces magistrats au tableau de 195% (en tenant compte 
pour chacun d'eux de 3 ans % mois et 14 jours de services mililaires) 
et six au tableau de 19%% (en tenant compte de 2 ans 9 mois et 
44 jours de servires militaires), 1 apparait ainsi que loin de refuser 
‘apoliquer aux magistrats du parquet du 2 grade le bénéfice des 
dd; législatives relatives à l'équivaien‘e des services mili- 
taires et des sers civils, la congnission du tableau a largement Fait 
epplhisalion de ces dispositions, 


celle à: 
d'avancement 





MARINE MARCHANDE 


17150. M. Emile Liquard demande à M. le ministre de la marine 
marchande dans quelles conditions à été autorisée l'importalion des 
huitres portugaises et quelle est :a quantité unporlée. (Question du 
21 juin l'Xw.) 

Réponse, — L'accord commercial fntervenu le 15 mai 19% entre 
les gouvernements français et portugais comportait, notamment, l'im- 
wrtalion en France d'un contingent d'huitres d'élevage d'un mon- 
Ent de 2? millions d'escudos. L'avis aux importateurs publié au 
Journal officuel du 26 février 1%5, conjoiniement par le ministère 
des finances, des atlaires économiques et le ministère de la marine 
marchande, a ouvert ce contingent et en a fixé les modalités sui- 
vantes arrélées sur avis conforme du comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture et des cultures marines, Les huîtres importées étaient 
exclus.vement nmservées an repeuplement des parcs des régions 
ostro!  « prés indiquées et suivant la proportion ainsi fixée: 
Marenn iü p. 100: Arcachon, 23 p. 100; Bretagne Sud, 14 p. 100; 
Brolagne Nord, à p, 10: île de Ré, 10 p. 10; Vassin de Thau, 2 p. 109. 
Elles ne pouvaient tre livrées à la commission qu'après reparcage, 
et leur inumersion dans les élablissement ostréicoies était subordon- 
née à L'auiorisation delivrée par le département de la marine mar- 
chande prévue par le décret du 25 janvier 193 modifié le 28 mars 
AU ninsi qu'à l'exécution des mesures de contrôle confié par ce 
décret à | ut sientitique et technique des pêches maritimes. 
Les cond us techniques suivant lesquelles deva.t s'opérer la four- 
niture des huitres aux conressionnaires ont été flites, comme l'avait 
annoncé | is aux importateurs, par le comité interprofessionnel 
de l'osréicullure et des cultures marines, Afin que ces huftes ne 
puissent être livrées directement à la consommation, sans avoir 
subi le reparcage prévu, l'importation avait été fixée à la fin de 
la saison ostréicole et devant être terminée Je 10 mai. Le contin- 
gent qui à été importé dans les conditions ci-dessus s'élève à envi- 
jun UX) lunnes 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15467, — M, Cuiguen at!re l'attention de M. le ministre de la 


reconstruction et du logement sur la situation particul èrement diffi- 
cie des familles au nombre de plus de 60.000 
libération, vivent encore dans des baraques 
effet 
les salaires des «x 


ui, dix ans après la 
tes provisoires, En 
dans les départements sinietrés des saisies sont opérées sur 
‘upants ayant du relard dans le payement de leur 





indemnité d'occupation on des rappels de redevances. Les services 
régionaux du minisière du logement et de la reconsiruction pré- 
tendent que les indemnités d'occupation ne sont pas élevées et que 
les occupants peuvent payer. 1ls ne veulent tenir autunement compte 
des Sommes nécessaires au chauffage d'une baraque généralement 
vétuste, des frais d'entretien et de réparations engagés par les 
occupants, des détérioralions du mobilier et du linge, des maladies 
des enfants et des vie.llards. Au total, l'indemnité d'occupation est 
aussi éicvée que le prix des loyers de logements confortables. I! lui 
demande quelles dispositions 1} comple prendre pour mettre fin, 
dans l'immédiat, à ces saisies qui viennent jeter encore plus d'an- 
, , hers de familles déjà cruellement frappées par 
gement et qui attendent vainement depuis des années 
Question du St janvier 1K5.) 


ss ins les m 
la crise du 
le toit qu'on leur a tant de fois promis. 


Réponse, — I appartient au ministre des finances et des aflaires 
économiques (adiministration des domaines) de procéder à la per- 
cæplion des redevan d'occupation des constructions provisoires, et 
éientuellement de donner à ses représentants les instructions qu'il 


pourrait juger opporiunes au sujet de l'octroi de facilités aux occu- 
pants de lhmne foi. Le ministre de la reconstruction et du kbgement 
se préoccupe, pour sa part, d'apporter aux dispositions régiemen- 

iciment en vigueur certains aménagements tenant 
compte des observalions et des vœux qui lui ont été présentés. 
Dans cet esprit, il envisage d'adopter, en accord avec le ministre 
des finan'es et des affaires économiques, les mesures suivantes: 
1° blocage temporaire des redevances aux taux atteints le 4er jan- 
vier 1%, l'application de Ja sixième majoralion prévue par l'arrêté 
du 21 juin 1952 étant reportée au {er juillet 1957; 2° étalement sur 
celle période de deux ans du règlement des arriérés: 3e exonération 
totale ou partielle des arriérés au profit des occupants de bonne fui 
dont la situation justiflerait cette remise. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16912. — M. Catoire rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en verlu de l'article 40 de la nomenclature ené- 
rale des actes professionnels des médecins, chirurgiens et spécialistes 
concernant l'acte global et l'acte isoié, les coefficients de la nomen- 
clalture ont élé calculés à l'acte global et que, de ce fait, ils com- 
prennent, en sus de la valeur propre de l'acte, celle de l’anesthésie, 
de l'aide opératoire et des soins consécutifs éventuels pendant une 
durée maximum de vingt jours, et que, par ailleurs, le 8 alinéa 
de cet article 140 prévoit que ne sont pas compris dans l'acte global 
les frais de déplacement du « médecin », lorsque celui-ci est appelé 
à se déplacer à l’occasion des soins consécutifs à l'intervention. Ces 
irincipes admis, il lui demande si une caisse de sécurité suciale est 
andée à ne rembourser ces frais de déplacement pour acies médi- 
caux conséculifs à un acte global que si ces actes sont effleclies par 
le praticien ayant procédé lui-même à l'intervenhon glohale et, 
dans l'aflirnative, si la même mesure s'applique aux actes consé- 
cutifs à une intervention à l'hôpital public. (Question du 417 mai 
1955.) 

Réponse. — L'article 10 de la nomenclature générale des actes 
professionnels, annexée à l'arrêté du 29 octobre 1%5 prévoit que les 
coefficients de la nomenclature sont, à l'exception des pelites inter- 
ventions d'un coefficient inférieur ou égal à K 12, caleulés à l'acte 
lobal; de ce fait, ils comprennent, en sus de la valeur propre de 
‘acte, celle de l’anesthésie, de l'aide opérataire et des soins post- 
opératoires pendant une durée maximum de vingt jours qui suivent 
le jour de l'intervention. Par contre, ils ne comprennent pas les 
frais de déplacement du médecin lorsque celui-ci est appelé à se 
dép'acer à l'occasion des soins consécutifs à l'intervention. Toutefois 
lorsque, exceplionnellement, un opéré quille Ja maison de santé 
avant l'expiralion du délai de vingt jours qui suit l'intervention, s'il 
est impossible au chirurgien qui a pratiqué l'opération, de continuer 
les soins, il doit réduire le coefficient de ladite intervention d'un 
certain pourcentage correspondant aux soins he ne donne pus, et 
la caisse rembourse à l'assuré d'après le coefficient ainsi réduit. Le 
médecin traitant de l'intéressé lui donne, à domieile, les soins qui 
restent nécessaires, les note sur une feuille de maladie, et la caisse 
les rembourse comme en matière de maladie ordinaire. Il est exact 
qu'en application de l'article 10 précité de la nomenclature, les 
frais de déplacement du praticien doivent être remboursés en sus 
de la somme correspondant à la rémunération de l'acte effeciué, si 
ledit praticien est appelé à se déplacer pour donner des soins consé- 
cutifs à celle intervention, Aucune disposition légale ou réglemen- 
taire ne s'oppose à ce que ce remboursement ait également lieu si 
les soins conséeulifs ne sont pas donnés par le chirurgien qui à 
opéré l'assuré, mais par un médecin traitant différent. Toutefois, 
dans ce cas, la caisse de sécurilé sociale est fondée, conformément 
à l'article 42 dn règlement intérieur type annexé à l'arrélé du 
19 juin 1947 modifié, à limiter, en tout état de cause, ses rembourse- 
ments sur la base du déplacement correspondant à la distance sépa- 
rant le domicile du malade de celni dn médecin le plus rapproché. Si 
l'assuré fait appel à un praticien autre que celui de la commune où 
il réside, on à défaut, de la commune Ia plus proche, l'excédent 
des frais est à sa charge exclusive. Ces dispositions concernant Île 
remboursement des frais de déplacement du médecin qui donre les 
soins consécutifs, s'appliquent dans tons les cas, que l'opération ait 
eu lieu dans une clinique privée ou à l'hôpital public. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16740. — M. Gübert Cartier attire l'attention de M. le minietre des 
du 


travaux publics, des transports et sur la nouveile taxe 
d'embarquement prévue sur les passagers aéricns au départ des aéio- 


drumes français en function de la dislunce à parcourir. La perceplion 
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— : née mn mpaésin ans a — 
de cette taxe incombe aux compagnies aériennes: elles sont donc exact \ je ; 100 } ' iu e Ben 
“uivées de demander aux touristes étrangers une somme qui peut uardiane, 4 les sralhuis, dans les bagages de ravitaillemi bvens, 
é're élevée, alors que ces derniers n'ont souvent pius d'argent d'armes anglaises neuves (Thomsor nt les numéros avaient été 
( s sur eux. Il en résuile une gêne pour ces touristes et une sois ement limes ». Si le fait est exact, des renseignements ont 
x ation pour les compagnies aériennes. I lui demande si l'on ils été 1 cillis } savoir, comment et par qui ces art ont 
ne pourrait envisager de faire percevoir celle taxe par les autoriles € ri ci et expédi 
ue l'acrodrome et d'autoriser les tourisies étrangers à payer celte à 
t dans leur monnaie nationale, au besoin par chèque. I est à 
muer qu'une taxe semblable est perçue en Angleterre, mais re = ! t 
; son recouvrement incombe aux & és anglaises et non pas | À = 21 ma 1 L n.— M. Jean Cayeux ] \ M. le m notre 
ë ‘ompagnies aériennes. (Question du 6 rai 1955 | ee aires marocaines et tunisiennes: ! F r 
nse. — La question de l'honorable parlementaire appelle les | \ nes d'un dé ement | . 
r suivantes: 1 — Le syslème du payement d de «€ 0 | « 1 [ | ” 
. e à l'aéroport est considéré, d'une manière générale, comme |! « x \ 
in du point de vue psychologique, en raison du d grément | d ; d'un il 
( e aux passagers. Au contraire, son parement el en à i à \ créa un Ma 
! emps que le payement du e du transport n'apporie aucur DT EE 
{ ix passagers; Î — Les formalités de perception de cette 
l ce par les compagnies de transport ont été soigneusement 
( de manière à les réduire au minimum. Les acroports ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
\ aux compagnies aériennes et aux agences de voyages des "A ; 
V qui doivent être apposées sur les lutlets lors de 1! r déli- 15% 1. 1 M L( , M. illord X \ M. le minstre des 
\ Il. — Dans le cas où un passager étranger n'aurait pas la ancens combailants et viclimes ce guerre || ia 0 
\ » nécessaire sur son billet de retour Jersqu'il se présente à sp LR er 1 < ; nes 
] rt, celle-ci lui est remise par la compagne lors de l'enregis- iT s ( 18 1 l D3 ] r 
t des bagages. Exceptionnellement elle peut être vendue direc- . er le ra tu V el du si 
t ir l'aéroport: ainsi l’aéropert de Paris, qui se charge des aus | { i * m \ À \ eo 
‘ uons d'escale pour le compie de certaines compagnies, pourra M " M anci Û ù = qui 
‘ mené à vendre au passager la vignette nécessaire ; IV. — Quant POLCAC le 1 Jusie Ù 1 ( ifne, se 
au pavement en francs françuis ou devises, aucune difficulté n'a été mail ir et | 1e] s'il À pas 
£ ile à ce sujet. Les difficultés ne pourraient surgir que dans le 4 à | l A Ù | ss à Là 618 
€ prévu au paragraphe HE ci-dessus, mais il faut observer qu'un e ues CHCHNNS QE JET 1 ais UE Ù Ù > 
bureau de change se trouve toujours sur les aéroporis hnporltants, . € 
} itre, conformément à une décision récente du ministre des 
Î nces, les régis urs de recelles de l'Etat peuvent acc plier ds 
devises étrangères; une règle ne ee De t suivi sur l'aéroport de DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Paris: — V. Selon des indications fournies par latlaché civu de 
l'air à l'ambassade de Grande-Brelagne, les « rodevances pour instal- 16902, 21 mai 1955. M. Jarrosson demande à M. le ministre 
luhons de réception des passagers au Royaume-Uni sont perçues de la défense nationale et des forces armées s il est exact: 1° que 
la ligne aérienne ou par l'agence de voyages lors de la vente du des afliciers francais connus pont rs obini communistes aent 
et, auquel est attachée une vignette, 11 existe encore des cas on élé fait prisonniers en Indox in ir toi : dans des condilions dou- 
la redevance est perçue à l'aérogare, au moment de l'enregistrement teuses pour leur honneur: ?° qu’ ne fol en captivité ils & ent 
d bagages du passeger, mais ces cas sont excepiionnels » (exirait fait es pr nagandistes dé dées. des formules et de la cause Viet 
d'une lettre de l'attaché civil de l'air à mes scrvices, 21 mai 1959). Minh: 3% que certains aient été lil par anticipation: 4 q ces 
— 2 6 ®— —— —— —  — anciens pri-onMEers linét , val eu une conduite indigne d'offi- 
ciers francais, a ent ét8 à nouveau incorporés dans des corps de 
troupes où leur présence indésirable et péniblement ressentie par 
LISTE DE RAPPEL DE QUESTIONS ECRITES leurs camarades et par leurs amis. Si ces frits sont exacts, pour- 
quoi ces officiers n’ont pas été iraduits devant un conseil; d'enquête, 


auxqueiles il n’a pas été réponüu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


16399, — ? avril 1955. — M. Dronne demande à M. le président du 
conseil quelles conclusions il entend tirer, à l'occasion des pro- 
chaines élections au Conseil de la République, du « transfert de 
facto » des Etablissements français de l'Inde, à l'Union indienne, 
si le siège de sénateur de l'Inde sera maintenu, el dans l'aflirima- 
bye, s'il sera renouvelé et dans queïles conditions, 





AFFAIRES ETRANGERES 


17001. — %5 mai 1955. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que, dans un rapport ne #11 fait à l'Assembire 
de l'Union française, au nom de la commission des relations exlé- 
reures, sur la défense des intérêts francais au Fezzan, l'auteur, 
parlant du rôle de la délégation française an sein de la commis 
éion intérimaire de l'O. N. U, chargée de fournir des renseigne 
ments relatifs aux anciennes frontières italiennes en vue de la 
redaction du mémorandum A/4C/13/103 prénaré par le Secrétariat 
de l'O, N, U., a pu écrire: « Fâcheux est évidemment le « lapsus » 
qui à amené nos négociateurs à confondre le protocole franco 
l'alien du 12 septembre 1M9 concernant la frontière entre l'Afrique 
occidentale française et la Libye, avec le protocole franco-br,tsn- 
nique du 10 janvier 1924, délimitant la frontière entre le Soudan 
an:lo<zvyptien et l'Afrique équatonale francaise, Plus fächeux encore 
est que celte perte de mémoire leur ait fait oublier aussi bien 1rs 
accords franco-britanniques de 189% qui délrmitent la frontière ent: 
la Libye et l'Afrique équatoriale française el qu'à la faveur de 
telles confusions la solidité de la thèse française s en trouve queique 
po ébraniée aux yeux du lecieur non prévenu des documents des 
ations Unies. » Il lui demande &i une telle constatation est exacte 
et, dans l'affirmative: 1° qui représentait la Franre au sen de :a 
Commission intérimaire ; 2° comment les repr'sentants de la France 
ont pu être amenés à commettre de telles erreurs; ge ce qui à éié 
ail pour les sanctionner et les rtparer. 








AFFAIRES MARCCAINES ET TUNIS'EMNES 


10955. — 94 mai 1955. — M. dacques Bardoux demande À M. le 
ministre des affaires marocaines ei tunisiennes, si le {ail cité par le 
Curiespondant du Figaro, à Tunis, dans je uuméro des 21-22 müi. est 





em 


16963. -— 23 mai 125. — M. Mabrut demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armeës: 1° quel est le mommbre 
de dossiers déjà exarminé par ia commission re charge d'étu- 
der les dossisis des offi demandé à bénéficier des dis- 


mitlit 
liñsite 


ièrs avant 


posilions de la loi du 26 septeinbre 19:41 accordant des majorations 
d'anciennelé aux personnels avant pris une part aclive et con- 
tinue à la Résistanre, en faisast une disünetion pour chacune @r3 
caiégories suivantes (armée de terre, de mer el de l'air a) dos- 
siers reçus; b) examinés; c) ayant reçu un avis favorable; d) reje- 








tés; €) restant à examiner; 29 ns quel délai les intéressés seroné 
avisés de la décision prise à égard. 

17004, 25 mai 195 M. Maller2t-Joinville demande à M. le 
ministie da la défense nationaie et des forces armées: 1° coment 
est établi le tour de départ en Afrique du Nord des gendarmes non 
volontaires: selon l'ancienneté, l'âge, le choix des oilirie ‘ , 
20 ci, dans le cas d'une d nation d'office pour l'Afrique «@ Nord, 
un gendarme peut démissionner ou faire valoir ses droits à une 
retraiie 


17023. — 26 mai 1955 M. Raingeard demande à M. te ministre de 
la détensz nationale et des forces armées: 1° si les aide- corutmis, 
les agents du cadre complémentaire de bureau, ainsi que les auxi- 


aires de bureau pouvaient, antércorement au vote de la loi du 


3 avril 1%50 sur la réforme de l'auxihariat, et notamment entre 1:46 
et celte date, accéder au grade de commis administratif 2» dans 
l'affirmative, quelles élaient les condition it, ef ancicnnelé de 
service, de grade, Age, etc.) : icune de re cateyo igenis 

r pouvoir prendre part aux exainens qui ont pu ètre organisés, 


holaituent entre 


EDUCATION NATIONALE 


95925. —— 924 pui 1% M. Deshors d'uiinde à M. le ministre 


de l'éducation nationale: 1° un regle: lininistrat { fixe la 
da! [es iveriure vs æe=s! Ou rer 1 die es ! ' et 
en qu 3 ferin 2 si, dans ln négativs ir erail 6ppOr in 
ce fixer jes dal hr ‘ tie tin se prauqu } r nm 1- 
Jauréat, le BR. E. P, C. et le BR, E.: celle mesure élant destinée À 
empêcher: une date prématurée du E. P., à prolong e plus 
possible la durée d'un travail profilatle, € \ abréger à l'extrime 
ceile où ja rlasse de fin d'éludes primaires ne correspond plus qu à 
Wie sinpie garderie d'éculier:, qui se cruichl déjà en vacuuces, 


= ——— 
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16967, — 94 mai 1955. — M, Villard expose À M. le ministre de 
l'éducation nationale: qu'une section de formation professionnelle 
d'aides inaterueiles a été créée au cenire d'apprentissage 6, rue 
Alfred de Musset, à Lyon. Ses élèves sont plus spécialement destinées 
à seconder les institutrices des écules maternelles et cerlaines 
d'entre elles remplissent Géjà ce rôle à Lyon, Mais ces jeunes filles, 
qui ont reçu pendant trois ans une formation appropriée, reçoivent 
actuellement la méme rétribution que les femmes de services. Il 
lui demande s'il ne considère pas qu'en raison de la formation 
reçue, l'indice de traitement ne devrait pas être plus élevé, et, dans 
d'affirmative, à quel indice faudrait-il, selou-lui, les classer. 


17008. ", imai 1955. — M. Pradeau cxpose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un membre de l'enseignement publie, ayant 
passé quatre années au Maroc dans l'enseignement musulman, cadre 
ha na!l, actuellement en France, ignore les avantages que cela 
ente pour innuités, 1 lui demande si les quatre années 
passées au Maroc comptent double pour les annuités, donc pour la 
1 ue — me 


17035. 26 mai 1955 M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: {1° quel et le nombre des professeurs agré- 
. * tout | line < nant au fer janvier 1955: a) dans Îles 


Î de bi dans | collèges modernes: c) dans les collèges techni- 
qu d) dans les écoles normales primaires; 2° quel est le nombre 
total des professeur le philosophie « vignant dans l'ensemble de 
ci ten \ la date du fer janvier 1955 et, sur ce nombre, 
4 ( le n re des professeurs agrégés de philosophe. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16959. % vont 125, — M, Berthet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques «1! à pris les 
vsures néce it pour faire u<ssurer dans les délais requis l'exé- 
n de l'article % de la loi des charges communes, comportant 


{ 
le rétablissement, dans leur situation arquise, de certains fonctien:- 
n es el azents victinme des lois de Vichy, réintégrés à la lihé- 
ralion et, par la suile, privés, pour une cause quelconque, de leurs 
droils el prérogalives, 





16970. — 91 mai 1%5 — M. Crouan expose À M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economiques le cas suivant: 
par acte d'avril 1%:5, M, X. à venuu à M, Y. une maison d'habi- 
tation, construite sur terrain appartenant à M. Y., acquéreur. Pour 
bu er des allégements fiscaux édictés par la loi du 10 avril 1954, 
NM, Y., a déclar quérir ce logement en vue d'habitation par ses 
enfants (l'immeuble étant libre de location). Malgré cette déclaration, 
l'enregistrement a perçu sur le prix de cet immeuble le droit mobilier 
de 10,50 p. 100 en considérani que cet immeuble est meuble à 
l'égard de l'acquéreur, propriétaire foncier, La fiction créée par ja 
loi du 6 août 17%, que les droits convenanciers sont meubles à 
l'égar@ du foncier n'a eu pour but que d'organiser à son profit la 
procédure plus rapide et moins coûteuse de la vente sur hannies, 
mais it est certain qu'ils doivent être considérés comme immeubles 
vis-h-vis de tous autres dans tous autres cas. D'autre part, il est 
indéniable que, dans le sens de la loi du 10 avril 1954, cet immeu- 
ble servira de logement aux enfants de l'acquéreur, Il Ini demande 
si, dans ces conditions, ladite acquisition ne doit pas bénéficier des 
exondiations prévues par la loi du 10 avril 1954, 


16972. — 21 mal 1955. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires economiques à quelle cale sera 
publite la réglementation dûment annoncée, fixant l'organisation du 
régime des retraites complémentaires des assurances sociales en 
faveur de certains personnels temporaires des collectivités locales. 





10973. — 91 mal 195. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un réfri- 
géraleur entre dans la catégorie des articles, objets ou matériels 
passibles de la taxation préalable des prix: a) lorsqu'il est loué ou 
vendu; b) lorsqu'il est compris dans une location d'appartement 
meublé soumise à taxation (instruction 21402) ; 20 si, l'arrêté minis- 
tériel 19272 étant toujours en vigueur qui dispense de taxe les réfri- 
rérateurs, les services préfectoraux peuvent y déroger et, duns cetle 
hypothèse, quels sont les recours du contribuabie. 





16975. — 21 mai 1955. — M. Joubert rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 35 de la ki du 
40 avril 1954 a réduit les droits de mutation grevant les acquisitions 
de logement destiries à l'habitation principale de l'acquéreur, de 
son conjoint, de ses ascendants ou descendants: que ces allége- 
ments s'apoliquent sans contredit aux soultes de partage: et lui 
demande si, lorsque dans une donation-partage portant attribution 
de la toute propriété d'une maison d'habitation, la soulte impu- 
table sur cet imimeuble peut bénéficier des allégements de l'espèce, 
bien que le donateur se réserve le droit d'habitation personnel dans 
une partie de la maison dont le surplus sera habité par le fs dona- 
taire, Certains agents de l'enregistrement se refusent à admettre 
l'allégement sur la totalité, demandant une évaluation pour la part 
S app.iquant à la partie réservée à J'habilalion de l'ascendant, Celle 








conception ne parait pas conforme au vœu du législateur qui à 
prévu que si l'immeuble était acquis pour loger l'ascendant la ma. 
lion bénéfcierait cependant des disposiions nouvelles, 





17010. — 25 mal 195. — M. Raymond Boisdé demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si |: 
inspecteur de l'enregistrement est en droit de demander à vn 
notaire de lui faire parvenir, au bureau de l'enregistrement dont 
ledit notaire dépend, un nombre important de minutes — qui, en 
principe, ne doivent sortir de l'étude autrement que pour la tor- 
malité de l'enregistrement et dont le notaire est responsable en 
cas de perte — pour en effectuer la vérification, sans délivrance de 
décharge de sa part, et si ledit inspecteur est en droit de conser- 
ver lesdites minutes, sans limitation de délai. 





17011, — 25 mai 195. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en <as ce 
cessation d'exploitation, la disposition de l'article 156 du code g'né. 
ral des impôts déduisant des revenus du contribuable le déficit, y 
compris le report déficitaire des cinq dernières années, vaut pour 
les cinq années suivant la cessation d'exploitation, dans le cas où 
les revenus ve ia première année ne sont pas suflisants pour absor- 
ber le déficit 





17012. — %5 mai 195. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quoi sont 
fondées les réclamations formulées en 1%% à l'adresse des écon. 
miquement faibles qui avaient perçu, en 198, une somme de 
2.100 francs alors qu'ils ne remplissaient pas les conditions fixées 
par le décret du 13 mars 1947 (déclaration de capital), tombé d'a 
leurs en désuétude, 





17013. — 95 mai 195. — M. Elain demance à M, te ministre des 
finances et des affarres économiques quel est, en France, le nomtre 
de fon'lionnaires appartenant aux administrations de l'Etat ou de; 
collectivités locales bénéficiant: 1° d'un indice de traitement sujw- 
rieur à #00: 2° d'un indice de traitement supérieur à 6%; 3e d'un 
indice de traitement supérieur à 500; 4° d'un indice de traiemeut 
supérieur à 400. 





17014. —— %5 mai 1955. — M, Lamarque-Cando attire l'attention da 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sir la cain- 
pagne de publicité faite par la caisse nationale d'assurance sur la 
vie et consistant en placards sur les journaux, stands dans les foir: 
visites à domicile, distribution de tracts et lui demande: 1° quel 
est le but que se propose la caisse nationale par cet effort de 
propagande, Quel est le coût de cette publicité. Cet effort ds 
pubiicité a-t-il entrainé une augmentation des souscriptions jindi- 
viduelles auprès de la caisse, Les tarifs we la caisse comportent-i's 
uu changement destiné à couvrir ces frais de publicité, Les tarifs 
actuellement en vigueur, sensiblement inférieurs à ceux agréés par 
les compagnies privées ou nalionalisées françaises ou étrangères ne 
nsquent-ils pas d'entrainer pour la caisse des pertes ullérieures dont 
l'état aurait à supporter la charge : 2° l’Elat, après avoir nationa!sé 
les plus importantes compagnies d'assurances sur la vie, ne <e fait- 
il pas ainsi concurrence à lui-même. Le Gouvernement a pris des 
mesures destinées à favoriser les souscriptions nouvelles d'assurance 
sur la vie (loi du 10 avril 195%). Or, il semble qu'il y ait divergence 
entre des mesures qui consistent à favoriser le céveloppement d'une 
industrie et celies qui consistent à lui faire cencurrence sous forme 
d'un organisine d'Elat, comme ja caisse nalionale d'assuran'e sur la 
vie, Cet organisme prétend, par sa publicité, être un organisme 
témoin; mais Ja caisse nationale est-elle réellement un organisme 
témoin, c'est-à-dire travaille-t-elle dans des conditions comparables 
à celles des sociétés d'assurances sur la vie. En particulier, il ne 
semble pas que les tarifs de la caisse aient prévu la rémunération 
d'intermédiaires. Elle utilise d'ailleurs les services &’agents de l'Etat 
qui consacrent tout ou partie de leur temps à l'extension des affaires 
e la caisse nationale d'assurance sur ,a vie, Que doivent penser 
les agents professionnels d’une telie concurrence; 3° les tarifs de 
la caisse nationale sont-ils établis en dehors de toute ingérence d1 
ministère des finances ou de la direction ces assurances, Ne serait-il 
pas souhaitable que l'Etat puisse effectivement contrôler les tarifs 
de la caisse nationale, comme il contrôle ceux des socié'és d'assu- 
rances sur la vie, de facon à appliquer une politique cohérente qui 
favorise le développement d'une industrie qui est un éément Jde 
prospérité de la nalion insuffisamment développé. 





17037. — 26 mal 1955. — M. de Chevigné exposr à M, le ministro 
des finances et des affaires économiques que « les décrets d'al'f- 
gements fiscaux du 30 avril 1955 ont déterminé sur le p'an fiscal des 
cominerçants, artisans et professions libérales un abattement sen- 
sible sur le montant des B. 1. C. de 1954 recouvrables en 1955. Nom- 
breux sont les contribuables de ces catégories qui se trouvent, da 
ce fait, avoir moins de 20.000 F d'impôts à payer et ne sont plus 
en conséquence dans l'obligation de verser des acomptes provision- 
nels. Les contribuables bénéficiaires ont adressé avant le 15 mai, 
en se référant aux décrets, des requêtes pour être dispensés du paye- 
ment des acomptes provisionnels. Certains percepleurs continuent, 
maigré tout, à exiger le premier tiers dans son intégralité en 
taxant des pénalités, ou demandent Je payement total de l'imprt 
alors que le rûle de recouvrement n'est pas établi. Le texte imprimé 
sur les appels des tiers provisionnels, modèle 264, doune pourtant 


de At Lots 


Vi 
na 
ce 
el 








Ce 


Ù de ee mt le 4. 








la faculté de modifier le montant de cet acompte, ou de s'en dis- 
penser S'il n'est pas éù (moins de 20,000 F d'impôt), Les décrets 
avant un effet rétroactif, les contribuab'es intéressés demandent Ja 
rétroactivité de cet avantage et s'appuent sur le fait que l'ar- 
ticle 1733 du code générai des impôts dit que toutefois la majora- 
tion n'est pas appliquée lorsque Ja différence constatée résulte 
& une loi intervenue postérieurement à la dote du dépôt de la décla- 
ration. 11 lui demande quels sont, au juste, les droits des contribua- 
bles en la matière. 





1 . — 26 mai 1955 — M, Paul Coste-Floret demande À M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i les pro- 
ducteurs agricoles, maraichers ou autres vendant au détail aux 
consommateurs uniquement des produits de leurs exploitations, soit 
rir eux-mêmes, soit par l'intermédiaire d'un membre de leur famille 
ou d'un employé: sur la place publique ou le carreau des halles en 

\ vent: sur un étal dans les halles: dans une boutique, magi- 
\ ou local aménagé à cet effet, sont soumis aux taxes sur le chiffre 
d affaires, patente, B. 1, C., etc. 


l 





17040, — 76 mai 195, — M. Roger Duveau rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en novembre 1954 a 
‘ créé un fonds national de régularisation des produits d'outre- 

: que ce fonds devait recevoir une dotation suffisante pour lui 
mettre de jouer son rôle de régulateur, mais qu'à ce jour cette 

tion n'a pas encore été constituée. Il lui demande les raisons de 
t état de choses qui interdit de remédier à la s'tuation de cer- 

s produits d'outre-mer, tels que le café, et donne à croire aux 
‘ducteurs ultramarins que les engagements de la métropole à 
ir égard ne seront jamais que vaines paro:es ou fallacieuses pro- 


ivssese 





17041. — 26 mai 1955. — Mme Lempereur expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la taxe sur les loyers 
perçus par un propriétaire, et destinée à l'amélioration de l'habitat, 
jrappe indistinctement tous les propriétaires, quelle que soit l’im- 
portance de l'immeuble en cause et la situation personnelle dudit 
propriélaire. IL apparait que nombreux sont, dans les régions 
ouvrières, les petits propriélaires aujourd'hui âgés de plus de 
soixante-dix ans, et qui avaient eu la sagesse de prévoir la maison 
de leurs vieux jours. Le petit loyer qu'ils peuvent en retirer subit 
la taxe susvisée, cependant que le propriétaire en cause n'est sou- 
vent qu'un petit retraité de la sécurité sociale et ne dispose pes des 
ressources nécessaires pour assurer les travaux d'entretien de l'im- 
meuble considéré, Elle lui demande s'il ne croit pas utile, en raison 
de la politique de conservation des jmmeubles par un entretien 
convenable, de dispenser cette caiégorie de propriétaires de ladite 
taxe, 





17043, — 26 mai 1953. — M. René Schmitt expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'aux termes du 
premier alinéa de l'article 271 (12°) du code général des impôts, 
sont exonérés de la taxe à la production nolaminent: « les affaires 
effectuées par les chantiers de constructions navales et consistant, 
soit dans le construction, la réparation ou la transformation de 
bâtiments de mer français ou étrangers de la marine marchande 
ou des pêches », IL se produit que des entreprises d'armement 
possédant un personnel d'entretien procèdent elles-mêmes aux répa- 
rations qui sont l’objet de chantiers de constructions navales. Il 
lui demande si, dans cette hypothèse, elles confient à un chantier 
de constructions navales l'opération de mise en cale sèche et 
d'étaiement du navire, en vue de réparations qu'elles effectuent 
elles-mêmes, les entreprises de chantiers navals sont en droit de 
bénéficier de l'exonération prévue à l’article 271 (12°) du code général 
des impôts sur la rémunération reçue pour l'opération susvisée. En 
d'autres termes, celte opération de mise en cale sèche inséparable 
de Ja + mg des réparations effectuées par les chantiers navals, 
he doit-elle pas être considérée comme un élément des réparations 
exonérées même dans le cas où celte opération n'est pas effectuée 
par le réparateur, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17045. — 926 mai 1955. — M. Roger Duveau rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer la situation tragique des produc- 
teurs de café de l'Union française qui, devant la chule verticale des 
cours qui sont tombés de 450 francs à 260 francs en quelques mois, 
se trouvent dans l'impossibilité de vendre leur produit un prix 
rémunérateur. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
d'urgence (élévation des droits de douanes; conltingentement; prire 
à l'exportation, etc.) pour remédier à une situation qui ne saurait 
*e prolonger sans provoquer des perturbations graves dans l'éco- 
uomie des territoires intéressés. 





16977. — 24 mai 195. — M. Gaubert demande à M. le ministre de 
l'intérieur si une commune peut affecter les ressources de la vici- 
hnalité à l'amortissement d'un emprunt consacré à des travaux neufs 
de voirie, étant observé que la taxe vicinale constitue, comme les 
centimes additionnels, une ressource certaine et que, d'autre part, 
elle peut être affectée au financement direct de travaux neufs, bien 
que son objet principal soit l'entretien des chemins vicinaux, 
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16982. — 21 mai 195. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'intérieur cominent il a pu être amené à signer en COMIMUR aveu 
M. le ministre de la saaté publique la circulaire n° 3631. AP. 2 du 
7 décembre 1954, dont le paragraphe concernant l'aide sociale aux 
personnes fig'es et aux infirmes ordinaires (moins de 80 p. 100 
d'invaliaité) et en contradiction formele en ce qui concerne Île 
plafond tixé pour bénéficier de l'allocaiion à domicile, avec les dis- 
posilions, ayant force de loi, des décrets du 29 novembre 1953 (arti- 
cle ?S) ct du 13 novembre 1954 et, ce qui est plus grave, conduit 
à n'accorder aux vieil ards les pus déshérités puisqu'ils ne perçoi- 
vent que l'allocation sur fonds spécial, une allocation d'aide sociale 
maxima de 4.800 francs par an, alors que tous les bénéliciaires 
d'allocation vieillesse aux non salariés ou d'un secours viager de 
veuve de vieux travailleur sa arié peuvent percevoir une allocation 
de 19.200 francs Il est en effet impossible de trouver, dans les textes 
légaux et réglementaires précités, la fixation d'un plafond différent 
de cumul entre les diverses catégories de vieillards (50.100 francs) 
et la circulaire en cause est cer.ainement illégae en ce quele 
amène ce plafond arbitrairement à 45.000 francs pour les seuls 
vieillards bénéficiaires de l'allocation sur fonds spécial qui n'est pas 
uile-môme une a'location d'entr'aide, mais bien une ressource per- 
sonne le des intéressés, Lui rappelant que cette situation rend diffi- 
cile la tâche des commissions cantonales d'assistance, il lui demande 
quelles mesures il comple prendre afin de faire cesser ceile injuste 
discrimination. 





16983. — 21 mai 195. — M. Sauvage demande À M. le ministre 
de l'interieur: 1° si le poste de secrétaire de mairie bien que ne 
figurant pas dans la nomenclature des empiois réservés, indiqués 
dans la cireuluire du ? février 14955 du ministère de l'intérieur et 
du ministère des anciens combattants sur les emplois réservés, 
peut faire l'objet d'une candidature au titre d'un emploi réservé, 
20 si le defaut de désignation de cet emploi (vraisemblablement 
prévu pour la raison qu'il ne peut être considéré comme un empoi 
de début) constitue une ex'lusion absolue; äe si, malgré cette exclm- 
sion, la préférence peut ou doit quand même étre donnée en cas 
de rconcurrence entre deux candidats, à ceui qui pourrait, s'il 
s'agissait d'un emploi de début, faire valoir des droits au titre de 
mutilé {ancien combatlant des deux guerres, médaille militaire, 
croix de guerre avec deux cilations, blessé avec pension de mutilô 
de 15 p. 1%, ancien prisonnier de la guerre 1929-1945, rapatrié en 
1911 comme arcien combattant de ia guerre 1M4-1918, ancien mili- 
taire de carrière sorti des cadres en 1935 après 18 ans de services); 
4o si celle candidature peut étre poste par l'intéressé, même dans 
le cas où le maire a déji nommé dans l'emploi, à titre de stagiaire, 
un candidat dépourvu de titres et de connaissances professionnel es; 
2° dans l'aflirmative, de quels moyens disposerait ce candidat réser- 
valaire pour oblenir satisfaction à l'encontre de la nomination fuite 
par le Imaire. 





16978. — 21 mal 145. — M. Louis dacquinot demande à M. le 
ministre de l'intérieur Juclles sont les condilions requises des archi- 
ltectes établis en Algerie pour être nommés architectes du gouver- 
nement général, 





17047. — 96 mai 1955. — M. Chastellain expose à M, le ministre 
de l'intérieur que: 1° l'article %3, 9e de la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes prévoit, 
comme Säncilion disciplinaire, la révocaiton sans suspension des 
droits à pension, peine moins grave que la révocation avec suspen- 
sion des droits à pension mais inapplicable dans la plupart des c19 
en raison des disposilions de l'article 61, 8 4, du décret du 
5 octobre 1319 portant règlement de retraite des agents des collec- 
tivités locales; 20 l'article 173 du décret n° 53-150 du 7 mars 193 
porlant slatut des sapeurs pompiers communaux prévoit qu'en cas 
d'aptitude physique insuffisante, un sapeur-pompier peut étre admis 
à faire valoir ses droits à la retraite Là encore, l'article 61, & 47, 
du décret du 5% octobre 1919 ne permet pas l'application de ce texte, 
I lui demande quelles dispositions il à prises ou compte prendre 
pour mellre ces textes en concordance. 





17049. — 26 mai 1955. — M. Jules-Julien demande à M. le ministre 
de l'intérieur: si la délibération d'un conseil municipal fixant la 
durée minimum et maximum du temps à passer dans chaque éche- 
lon des différents grades de la hiérarchie des emplois communaux, 
soufnise à l'approbalion du préfet et qui, dans le délai de quarante 
jours, n'a pas reçu ladite approbation, peut-être considérée par Île 
maire de la commune intéressée cemme étant implicitement approu- 
vée par application de l'article 69 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale et, dans l'affirmative: a) les arrêtés de 
promotion de classe pris par le maire en verlu de ladite délibéra- 
tion sont-ils valables et exécutoires si, après le délai de deux mois 
de leur réception par le préfet, celui-ci n'a pas cru devoir ou n'en 
a pas poursuivi l'annulation par les voies contentieuses ? b) dans 
le cas où le préfet s'oppose, tous les délais contentieux expirés, 
à l'exéculion: {° de la délibération considérée comme implicite- 
ment approuvée; 29 jes arrêtés pris en vertu de cette amélioration, 
quels sont les moyens d'action précis à la disposition du maire pour 
obtenir la mise à exécution des actes administratifs précités ? €) si 
les agents communaux qui se trouvent lésés par le fait que le préfet 
s'oppose d'une manière persistante à autoriser la mise en appli- 
calion des arrèlés intervenus, peuvent user du recours contentieux 
pour excès de pouvoir contre le prélet, el quelle est dans ce cas la 
procédure à suivre, 


—— ——— 
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17050. 26 mal 1955. — M. Meck expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que le ciassement indiciaire des rédacteurs de mairie, basé 
sur l'importance démographique des communes, laisse apparaitre 
des inégalil choquantes auxquelles il conviendrait à apporter 
quelques aménagements, Dans les villes de petite et moyenne 
importance, ou te grade de sous-chef de bureau n'existe pas, les possi- 
bilités d'a aux grades supérieurs sont extrémement réduites et les 
agents intéressés sont particulièrement lésés dans leur avancement. 
1 lui dermande si des fonctionnaires communaux de méme grade, 
mêmes conditions et chargés de semblables res- 


recrutés dans les 
ponsahilités ne devraient pas bénélicier des mêmes traitements et 
des mêmes avantages de carrière, et s'il ne conviendrait pas do 
modifier, dans ce sens, les dispositions de l'arrélé du 10 novem- 
bre 1901. 

17051. 96 mai 1955, — M, Wolff demande à M, le ministre de 


l'intérieur en vertu de quels textes, législatifs ou réglementaires, 
la garde des femmes détenues qui sont hospilalisées à l'hôpital civil 
de Strasbourg à été imposée aux services de police de cette ville. 
hien que défleitaire en gradés et gardiens de la paix, le corps urbain 
de Strasbourg se trouve ainsi dans l'obligation de délacher plusieurs 
fonclionnairez chargés de ce service, assuré de manière continue et 


permanente, Outre que ce procédé présente de très sérieux incon- 


vénients, il serait logique et normal que cette servitude soit assu- 
rée par les fonctionnaires de l'administration pénitentiaire, puis 
qu'aussi bien ce sont des surveillants et des surveillantes de cette 
administration qui ont pour rôle d'assurer la surveillance des déte- 
nus et déterntm dans les différents élablissemments pénitentiers 


prévus à cet effet (maison centrale, prison, ete.). Une détenue 
iméme hospi'alisée, relève toujours de l'établissement dans lequel 
elle purge sa peine, Par ailleurs, la surveillance d'une ou de plu- 
sieurs détenues hospitalisées, peut-elle étre assurée par un seul 
fonctionnaire (qu'il appartienne au ministère de la justice on à celui 
de l'intérieur), on doit-elle obligatoirement être ellecluée par deux 


ou plusieurs fonctionnaires, 





JUSTICE 


16984. -- 4 mai 1055 -— M. Rabier signale À M. le ministre de la 
justice que, ben que l'article 9 de la loi du 16 avril 1946, moditié 
war la loi du 7 décembre 1%1, rendue applicable à l'Algérie par la 
{oi du ? décembre 1953, précise qu'en cas de contestation sur la 
régularité des élections des délégués du personnel: « le juge de 
paix statue dans les dix jours, sans frais. », les grefliers des jus- 
Üces de paix d'Algérie exigent, en pareille circonstance, pour enre- 
gistrer la requête des travailleurs intére-sés la somme de mille 
veuf cents francs, It demande si cette exigence est légitime et, dans 
l'affirmative, quelles mesures peuvent être prises pour que les sala- 
riés puissent se faire rendre justice dans les conditions de gra‘u:té 
voulues par le législateur 





17023. — 2% mai 1955. — M, Gautier demande à M. le ministre 
de la justice :\ les grefliers de justice de paix peuvent, à l'occasion 
d'une atlatre de nature prud'homale soumise à un juge de paix en 
vertu des disposilions de la loi du 24 mai 19%51, réclamer au deman- 
deur — à la suite d'un jugement ordonnant expertise — une somme 
de 1.800 F représentant: 1° des droits de timbre; 2° des droits de 
plaidoiries, alors que le décret du 25 février 1948, relatif aux droits 
do plaidoiries, n'énumère pas les affaires prud'homales parmi celles 
* donnent lien à la perception de ce droit et qu'aucun secrétaire 
e conseil de prud'hommes n'a jamais perçu un tel droit; Je les 
droits et émoluments du greffier lui-même calculés selon les dispo- 
sitions du décret du 22 mars 1%M8, alors qu'il semble — en ces 
matières — que la loi du 24 mai 1951 ait renvoyé aux dispositions 
du livre IV du code du travail et particulièrement à celles qui fixent 
les émoluments et indemnités du secrétaire des conseils de prud'’- 
hommes auquel il apparaît que le greffier du juge de paix statuant 
en matière prud'homale doive être assimilé. 


ee 


17053. 26 mai 1955. — M, Léon Jean expose à M. le ministre 
de la justice que l'article 37 du décret ne 51-72 du 8 juin 1951 
gp réglement d'administration publique pour l'application de 
a loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de pré- 
voyance des clercs et employés de notaires est ainsi libelle: « Au 
décès d'un clerc ou d'un employé retraité de vieillesse ou d’invali- 
dité la veuve non séparée de corps a droit à une pension égale à la 
moitié de celle dont jouissait son mari »; que cette pension de veuve 
n'est accordée qu'à la condition que le mariage ait été contracté 
deux ans au moins avant la cessation d'activité du mari, sauf si un 
ou plusieurs enfants sont issus du mariage antérieurement à ladite 
cessation. 11 lui demande, au cas où un bénéficiaire de la retraite 
se remarierait avec la femme dont il est divorcé depuis plusieurs 
années, et de laquelle fl a eu un enfant, si cette dernière jouirait 
des avantages prévus au texte précité. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16987. — 21 mal 1955, — M, Alcide Benoit demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du ei le bénéficiaire d'indemnités de 
dommages de guerre mobiliers par héritage de ses parents peut 


obtenir: a) le transfert desdits dommages en vue de compléter la 
reconstruction d'un jmmeuble dont il est propriétaire ; b) leur règle- 





ment dans le cadre des dispositions adoptées par les dommages immo- 
biliers sans attendre le moment où l'ordre de priorité pour les dom- 
mages mobiliers lui permettrait de percevoir le monlant des iniem- 
nités auxquelles il a droit. 





16988. — 2, mai 1955. — M. Gaillard demande à M. le ministre do 
la reconstruction et du logement: 1° quel délai est imparti à l'auto. 
rité chargée d'autoriser une demande déposée par un sinistré, pour 
obtenir le transfert de l'indemnité d'un bien sinistré pour sa recons.- 
titution à un autre emplacement, pour lui notifier sa décision; 
2° passé ce délai, si le pélitionnaire n'ayant pas reçu de décision, 
a le droit de considérer le silence de l'administration comme un 
acquiscement à sa demande. 





16989. — 21 mai 1955. — M. Menneguelle expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'aux termes de l'article 21 
du paragraphe 2 de la loi du 2% octobre 1946, le sinistré peut, s'il e:t 
autorisé par le ministre de la reconstruction, affecter son indemnité 
à la reconstitution de son bien à un autre emp'acement. Le ministre 
a donc la faculté d'accorder l'autorisation ou de la refuser. Le dernier 
paragraphe de l'article 31 prévoit une exception à ce principe: au 
cas où les prescriptions de la sg d'urbanisme font obstac!e 
à la reconstitution du bien détruit, le transfert envisagé par le para- 
rraphe 2? susvisé est de droit. Il résulte de ce dernier paragraphe que 
e Kgislateur a voulu accorder un avantage au sinistré qui se trouve 
empêché de reconstituer on bien à l'emplacement d’origine par les 
wrescriptions d'urbanisme, II s'ensuit ainsi que le sinistré qui peut 
Lénéficier des dispositions du dernier paragraphe de Farticle 31 a 
la faculté de reconstituer le bien détruit dans un autre département 
et qu'il lui suffit de notifier à la délégation départementale du bien 
sinistré son intention de transférer ses indemnités de dommages de 
guerre dans la région par lui choisie, sans que cette délégation ait 
à donner son autorisation et même émettre un avis quelconque. Il 
appartiendra ensuite à cette délégation, après vérification du dom- 
mage par ses services, d'envoyer le dossier du éinistré à la déléga- 
lion du bien de reconstitution pour  — cette vx? —— les 
décisions de financement auxquelles le sinistré peut prétendre. 1! 
lui demande s'il est d'accord avec lui sur l'interprétation de ce der- 
nier alinéa de l’article 31 de la loi du 28 octobre 1946. 





16990. — 24 mai 1955. — M, Secrétain expose à M. le mäniStre de 
la reconstruction et du logement qu'un commercant sinistré tola- 
lement en juin 1940 étant décédé le 10 mars 1952 laissant deux héri- 
tiers, l'un de ceux-ci à, par acte du 40 mars 1944, vendu « à titre 
de licitation faisant cesser l'indivision » à son cohéritier la part lui 
appartenant dans le fonds de commerce sinistré, en stipulant dans 
l'acte que les dommages de guerre atlachés au fonds licité restaient 
dans l'indivision pour être partagés ultérieurement, Les héritiers 
ont dû attendre le 6 octobre 19%54 pour connaitre le montant de la 
créance de dommages de guerre attachée à ce fonds de commerce. 
H ne leur était donc pas possible de comprendre la créance de dom- 
mages de guerre dans la licitation de 19%4, le montant n'en ayant 
été fixé que dix ans après. Il était, d'autre part, impossible d'exploi- 
ter dans l'indivision un fonds de commerce de détail ou de le laisser 
fermé pendant un délai aussi icng. Par acte du 8 novembre 1%, 
lesdits héritiers ont procédé au partage de cette créance de dom- 
mages de guerre en se l’attribuant chacun moitié, J1 lui 
demande si la en cn — départementale d'Crléans est fondée à 
refuser la demande de transfert de }a part à lui attribuée dans ce 
dommage par le parlage, présentée par l’un des héritiers en vue de 
construire une maison d'habitalion à Brunoy (Seine-et-Oise) pour les 
motifs suivants: « Sous l'emprise de l'acte dit loi du 2 octobre 19:! 
alors en vigueur, les divers éléments de l'entreprise étaient indisso- 
lublement liés et ne pouvaient être vendus indépendamment 1 un 
de l’autre à peine de perte du droit », l'acte incriminé n'étant pas 
une vente mais un partage partiel avec soulte. 





17025. — 2% mai 1955. — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement si le gérant d’une 
société à responsabilité limitée, dont les statuts comportent, pour 
lui, la faculté de désigner un mandataire à pouvoir limité pour agir 
dans l'intérêt de la société, ne peut pas, pendant qu'une absence le 
met hors d'état de rer les affaires de la société, désigner un 
mandataire destiné à le remplacer auprès des services départemen- 
taux du minislère de la reconstruction et du logement. 





27068. — 26 mai 1955. — M. Deshors demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du t si un architecte ayant établi constat 
et devis approximatifs de réparations d'une maison sinistrée qui a 
été vendue à une personne moyennant une somme représentant la 
valeur de la maison et les droits à dommage, ces constat et devis 
acceptés par elle, peut être rendu responsable du dépassement de 
ce devis alors qu'un additif avait été. établi et refusé par le ministère 
de la reconstruction et du logement. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16998. — 24 mal 1955. — M. Tourné demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la : 4° comment il a pu être 
amené à signer en commun avec M. le ministre de l'intérieur la 
circulaire n° 3621 A.D. 2 du 7 décembre 1954, dont le paragraphe 
concernant l'aide sociale aux nnes âgées et aux infirmes ordi- 
paires (moins de 80 p. 100 d'invalidité) est en contradiction for- 
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melle, en ce qui concerne le plafond fixé pour bénéficier de l’allo- 
cation à domicile, avec les dispositions ayant force de loi des 
décrets du 29 novermbre 1953 (art, 28) et du 13 novembre 1954, et, 
ce qui est plus grave, conduit à n'accorder aux vieillards les plus 
déshérités puisqu'ils ne perçoivent que l'allocation sur fonds spé- 
cial, une allocation d'aide sociale maxima de 13.800 francs par an, 
alors que tous les bénéficiaires d'allocation vieillc-<se aux non sala- 
riés où d'un viager de veuve de vieux travailleur salarié 
peuvent percevoir une allocation de 19200 francs. Il est en effet 
jmpossible de trouver dans les textes légaux et réglementaires pré- 
cités la fixation d'un plafond différent de cumul entre les diverses 
tégories de vieillards (50400 francs) et la circulaire en can 
t certainement illégale en ce qu'elle f ar! 


secours 





ramène ce plafond arbitrai 

ement à 495.000 francs pour les seuls vieillards bénéficiaires de 

tion sur fonds spéciale qui n'est pas elle-même une allocation 

ntr'aide mais bien une ressource personnelle des intéressés, Cette 

tion rend difficile la tâche des commissions cantonales d'as- 

nce; 2° les mesures qu'il compte ‘prendre afin de fuire cesser 
ste discrimination, 
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17959. 26 mai 1955 M. Noël Barrot exnose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population qu'un certain nombre de 
! s s'élèvent t hôopri- 


entire les Caisses qe securité & lie, 105 


‘ 

taux s niques, et les pharmaciens, à propos des fournilures de 
! vents; et lui demande s'il existe une liste des médicaments 
pruvant ètre facturés hours du prix de journée. 





TRAVAIL ET SECURITE SGC!IALE 


16995. — 2% mai 1955. — M, Couinaud expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale que l'arrclé du 2% décembre 1054, 
qui a fixé la répartilion de la part des cotisalions d'allocations farmi 
liales affectées à l'action sanitaire et sociale, a élevé le pourcentase 
dévolu à la caisse nalionale pour t avan- 


autant, donner des 
tazes corrélatifs aux organ smes locaux. I lui dermande sil ne In 
seimble pas souhaitable de 


modifier, en faveur de ces derniers, Îles 
pourcentages définis par l'arrêté susvisé, Ja solution acluelle, arrêtée 


sans consultation préalable ni du Parlement, n1 de la commission 
supérieure, ni de l'union nationale des caisses d'allocalions iami- 
liales, ne pouvant que porter atteinte à action heureuse menée 


prêts à la construction 
lesquels 


sur le plan local, notamment en matière de 
par les organismes départementaux d'allocations familiales, 
vont se trouver dans l'obligalion de £&e relourner vers l'organisme 
national pour oblenir des subventions compensalrices, 





16907. — 94 mai 1955 — M. Pleven demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociaie à quelle date e<! prevu le re 
lement des conseils d'administration des caisses de sécurité sociale 
et des caisses d'allocations familiales, le mandat des adimini<trateurs 
actuellement en fonction devant normalement [rendre fin en juin 
1955. 


nouvel 





16998. — 21 mai 1955. — M. Sauvage demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° un sou: agent el enca:sseur 
d'assurance travaillant pour le comple d'un agent général estil 
assujetti obligatoire à la sécurité sociale et peut-il bénéficier par 
conséquent, à l'âge de €0 ou 65 ans, d'une pension de vieillesse ? 
l'ans le cas de réponse affirmafive, à qui incombe l'imimnatriculation 
à la sécurité sociale des ces sous-agents et est-ce à 
Ja compagnie d'assurance dont j!s relèvent ou à l'agent général qui 
les emploie ? 20 Dans le cas où l'activité des intéressés s'exerce 
pour le compte d'une compagnie d'assurance nalionalisée, leur silua- 
lion à l'égard de la sécurié sociale est-elle différente de celle des 
agenals employés par une compagnie non natisnalisée ? 


enCuIsseurs : 





16999. —— 2: mali 1955. — M, Villard exnose à M. le ministre du tra- 
eail et de la sécurité sociale le cas ci-après: trois foyers ouvriers 
recoivent en hérilage une petite maïson dans laquelle les parents 
exploitaient un petit café et située dans un hameau de campagne. 
ls décident, pour éviter les complications et les frais, de garder cet 
héritage en indivis et ils le louent à un tiers pour la somme de 
9.000 F par an. Or, ils se voient imposer, chacun pour son compte, 
l'inscription an registre de commerce et doivent, en conséquence, 
parer leurs colisalions à la caisse patronale des retraites bien 
qu'élant immatriculés, comme ouvriers, au régime général de sécu- 
rilé sociale, 11 Jui demande s'il ne pense pas qu'il s'agisse d’une 
mauvaise interprétation des textes. Dans le cas contraire, n'y a-til 
pas une lacune qui choque le bon sens À vouloir cons'dérer des 
ouvriers, pelils propriétaires, comme des commercants, alors qu'en 
fait seul le locataire remplit cette fonction et s'acquitte déjà de 
toutes les obliga‘ions qui en découlent, 





47027, — 25 mai 1955. — M Francis Caillet demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité scciale quelles sont les dispositions 
que le Gouvernement compte prendre pour procéder à une reva- 
lorisalion des rentes des mutilés et accidentés du travail et de leurs 
ayanis-droit, aucune disposilion de ce genre n'avont ét prise dans 
l'ensemble des décrets pris en vertu de la loi sûr les pouvoirs spé 
Caux, alors que certaines informations puisées à 
sant prévoir une majoration de ces rentes de 
40 p. 100, 


benne &ource la's. 
l'ordre de 7 à 


——_— 











17028. — 9: mai 1955. — M, Gaumont expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que lorsque fu! proposé à l'Assem 
blée nationale, au mois de février 1952, le projet d' loi ne 2713 relat f 
à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements, de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, W était precisé, 


dans l'exposé des motifs dudit projet, que la Guyane demeurait bors 
du champ d'application de la loi « en raison de sa situation déma- 
graphique ». Lors du vote en seconde Irclure du projet, en dérem- 
bre 193, son ra porteur a fait état du manque de main-d'œuvre 
« qui se fait scntir de facon niguéëé + en Gusane HD lui demand: 
1° les informations sur lesquelles ont él fondées les affirmations 
relatives au manque de main d'œuvre qui résulterat de Ja s \ 
tion démographique de la Guyane: 2° depuis q ‘ promu + Ja 
il jui, finalement, comprend ce département dans in champ d ap 
P Hon, com I d'étrancers ont été lin "1 huvane e 
de la main-d'œuvre: 3° si le plein emploi est malisé da ce d 
tement pour Ja main-d'œuvre locale, et depui auand: 4e da le 
cas contraire, combien à v a eu de chôn rs en 192, € {hs en 
195%. au sein de la main-d'œuvre | 1] le I | ir | villes 
ce chomage existe et les m qui lt élé mises € œuvre par 
les autorités qualifites pour le combattre. 


17029. 25 mai 1955 M. Isorni cxpo-e à M, le ministre du tra 


vail et de la securité sociais, re de tutelle des sociétés coopé- 
ralives ouvrières de production, que celle form Ü soviCir € ‘0 
nérée de l'impôt sur les bénéfices industriels ef corminen X pour 
la part des bénéfices qui est aitribuée au « travail » et ce, en riu 
du code général des impôts, article 214, paragranhe 2. I lui demande 
si celle exonéralion d'impôts doit profiter en totalité aux seuls 


travailleurs ou la société a-telle Île 


droit de la répartir ir l'en 
semble des postes du bilan et notamment d'en faire bénéficier 
Capilal 
äprilül, 





17050, — 95 mai 1055 M. Patinaud expose à M, le ministre du 
! rental 


travail et de la sécurité sociale que de chometrs de Hours Ar 


(Loire) travaillent pour les chantiers départem uux, Cerlains ae 
ces chômeurs, occupé: sur ces chantiers depu plusieurs annces, 
n'ont pas, pour la premèie fois, en 1954, bénéficié des congés pavés 


Le préfet de la Loire répond « que la législation relative aux ecngés 
pavés n'est pas applicable &ux chômeurs oceu] ur les chanliers 
créés pour leur venir en üde, car Îles demeurent des 
demandeurs d'emploi ». I lui demande s'il approuve une telle inter 
prétation et, dans l'affirmative, s'il ne convient f je considérer 
l'octroi des ngés payés comme un droit acquis pour les travailleurs 
dont il s'agit et qui en ont lenéficié durant plusieurs années, 


nleres-ls 


27061. — 26 mai 1955 M. Jules-Jul'en r11pelle À M. le ministre 
du travail et de la séctiié sociale qu'un protocole rclalif à la coor. 
dination des dispositions d: ja convention colle’tive nationale de 
retriil:s el de prévoyance des cadres du 94 mars 1917, et de celles 
du ségitne de “ension viil:s<e résultant du statut notions, du ‘er. 
sonnel des industries électriques el gazières, à éié signé le 31 dé- 
cembre 1%53, par Electricité et Gaz de France et l'association géné- 
rale des institutions de retraites des cadres (4. G. 1. R. C.), pro- 
tocole réglant la situation des retraités des cadres avant, au cours 
de leur carrière, sppaïtenu à l'indusirie privée, et aux sociétés de 
gaz et délectrici'é naiionalisées, 1 lui demande si le texte de cet 
accord, qui devait faire l'objet de l'approbation des départements 
ministériels intére::6s, sera bientôt mis en vigueur. 


17062, - 7€ mai 1955 — M, Kuehn expose à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale «ue, par un arret en dote du #6 Hé- 


[] 


vrier Jus, le conseil d'Etat à juzé que n'est pas assujettie à l'em 
ploi des pensionnés de guerre et personnes milées une ertre- 
prise qui emmpliie au mens 50 p, 100 de main-d'a uvre fériinine et 
pour laquelle fint le nombre d'employés mas'ulins que le nombre 


d'emp'ovés féminins sont irlérieurs à dix unités dans chacune des 


Catégories, bien que Île l'effectif du personnel dépasce retle 
limite. 1 lui temmande si, à la suite de cet arrêt, l'adiministra'ion 
envisage de m'difier sa doctrine qui, selon Ja répanee faile, le 9 ne 
tohre 19,1 lébats Ascermmb'ée nationale, page 415%), semb'e élre 


opposée à la jurisprudence de la Hrulr Assemble, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17063, 26 mai 1955 le ministre des 


M. Codin derminde à M. 


travaux publics, des transports et du tourisme, est bien exact 
que pour l'ensernile da ports maritimes fran la rer: itu- 
tion du matériel de dragage détruit pur faits de guer' et notam 
ment du fait de l'ac'ion des occusants, entreprise depuis 1955, est 


acluellæment terminée, 


17090. 9% mai 19,5 M. Joseph Denais deinande x M. le minis 
tre des iravaux publics, des transports et du tourisme pour nucls 
motifs € ajournée lappiication, aux ancis coaibattants de a 
régie autonome des transporis parisiens, des dispositions de la loi 


du 19 juillet 19%2 (artcle 6), 
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Thamier. Tourné, Védrines. 
Thomas (Alexandre), Tourtaud. Verdier. 
Côtes-du-Nord. Tricart. Vergès 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DH LA 


séance du mercredi 29 juin 1955. 


Sur l'amendement de 
s nuilaire 


dou me 


Nombre de 


Makwrité absolue 


Contre 


MM. 
Arbeller, 
Artia: 
Aster de La \ igerie (a). 
Auban tAchihe) 
Audeguil, 


Ballanger robert}, 

Seine et Oise 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard Paul}, 
Bèche Emile). 
Ben! nm 
Benoist Charles), 

Seineet-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 


Billoux, 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahiimmi (AN. 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel. 

Cagne 

Capdeville 

Cartisr (Marcel) 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cerrmolacce. 
saire 

Chambrun tde), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffn 

Cogriot, 

Conte 

Costes 'Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Crstolol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonvine., 

David (Marcel), 
Landes 

Petterre 

Mine Degrond, 

BDeixonne. 

Dejcan. 

Pelabre 

Eermu:ois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Den's (André), 
Dordogne 

Pepreux (Edouard). 
son 


Dicko (Iamadhun). 


Doutre!llot. 


(Mostefa). 





SCAUTIN (N° 


M. GCabrirl Paul à 
pour juulet ls, 


3081) 


Ont voté pour : 


Draveny 

UubDuis 

bucvios 

Ducus,. 

bufourf 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine bhuvernois. 

Mme Estachy 

r-tradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faratrd, 

Faset 

Florand. 

Fourvet 

Mine Francois 

Mine Gabrict-Péri 
(Mathilde. 

Mme &Galicier. 

Gautier, 

Gazivr 

Gernez. 

Giovoni 

Girard 

uosnat, 

uoudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme trappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hRose) 

Guiguen, 

Suille 

Guislaln. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Eaymon<). 

Hennrguette. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfrea 
Mal'eret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mime Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecoœwur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senécha 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Jacques), 





Sarthe, 


| Sehrritt 





l'article 2 du projet de 


Service des poudres.) 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty :André). 

Mlle Marzin 

Ma'on 

Maurellet 

Mayer (banlel), Seine. 

Mazier, 

Vazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

lPierrard, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Ouénard 

Mine Rabaté, 

ftabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Mené), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Spuiliss, 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthormoz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujou':t 
Aumeran 
Babet (Raphël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst,. 
Barangé (Charles), 
Maire el-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques), 
Barra-hin. 
Barrès, 
Barricr. 
Barrot. 
Barry Diawadon. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Br vrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François), 
Bendjellout. 
Béné Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (4e). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Geurges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Rrusset (Max). 
Bruvneel, 
Rurlot, 
Buron. 
Cadi (Ali). 
Cail!lavet 
Caillet (Francisÿ, 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gihert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Cataire, 
Catrire. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charventier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 





Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Chatenay. 

Chevallicr (Jacques), 

Cnevigné (de). 

Christiaens. 

Chup.n. 

C'ostermann. 

Cochart 

Uuirre. 

Colm (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Cronan. 

crouzier. 

Daitdier (Edouard). 

bamette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Faul), 
Seine-et-Oise. 

Dehoudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Dezoutte. 

Deiachenal 

Detbez 

Delcos. 

Dchaune. 

bDelmotte. 

Lenais (inseph}, 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Errecart, 

FEstèbe. 

Fabre. 

FaggianelL 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 





Gardey (Abel). 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Vil'on (Pierre), 
Wagner. 

Zunino, 


Garet (Pierre). 

sarnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Githiot. 

Goain. 

Golvan, 

nosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
srimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud 

Grunitzky. 

Guérard. 

uueye Abbas. 

uicharnd 

Guissou (Henri). 

uuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier, 

Hakiki 

Halbout. 

Hanmesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hues. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni 








Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Julcs-Julien. 

July. 

Kauffmann. 


Kœn)g. 

Krieger (Al?red). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Larousse, 

Lacuze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 
laforest. 

Lalic. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Mobert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 





Lenormand (Maurice) 


CT 
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Léotar (de). | Nisce. IEolland 
Le Roy Ladurie. Noe (de La). Rousseau 
] ss a (Léon), Yonne. |Roussek t sc 
À mi. Saï: on RUTIN ° 
” üulan »’nou , N 2 
y (André). Oopa Pouvanaa Saïd M racrgie pré, s ( ses ) 
Ouedraogo Mamadou |sant r ed Cheikh. Sur l'ensemble du projet de douziè , 
Ould Cadi med . projef de aouxemes tnilitaires pour juillet 145, 
\ Hubert). Où Rabah = Ni ni 
\ e. (Abdetmad}idy a ault, Nombre des votant 
Palewski (Gaston). Do das vx ténbradei en Msiensideues ns . sot 
ut seine C \ “ou. M 1Jor le 1.79 DO siofocereséertsestes 25 
Palewski (Jean Paul) |Sa si Re) D CC . L 
va K naté. Seine et-Oise, € È 4 n. ro \ À \ 
A »an) Pantaloni Q ‘ip -4 Reco ar iii chier aidés, ant 
\ Bernard), Paquet per À Contre 
. nat, ci ‘ ét Nos EE I CURNR e 
\ Loire. Paternot, nitt_ (Albert), 100 
\ Patria a 243 L° ni 
X andré). Pebellier ‘Eugène). Ste 8 r* } cérle bu 
A 11Sa, Pelleray. Mpe u R bert}, 
C re. l'eltre. ohne ? \f 
» " D 11 | rt { 1 PORC TA | 
x LR it hr noy. : 0 uUurICC }, 
\ Perrin Nr Ont voté pour : 
A! Marcel} Petit Fucène & " LA , 
- wskt |, Caudius) ÿ MM. Chaban D 
+ Pet Curs Basses- us. 1! | { has. For ' 
x Pvréné À di CsSma re s (de). e n hab t 
Mn Ce $ Sevna! Ait Ali (Ahmed). Chamant POUCM 
me Germaine Sid Cara Ê \irien, Deroilés Feuques Dupare 
rie. eyruies, Sidi l PMANT \i U £ { “pra. t — Fou ; Javijues). 
trance. Peytel. tre M À Mokhtar, A! La Pierre} (:! F r , FA uyet 
11 (de). Pinen. sim nnet M ir é-el Moselle. ha = 11" . réder D ont. 
x r (André - Fran Pierrchourg (de), cm Ts M A 0Z } AC lredet (M ice}, 
D Ix-SèvreS. Pinay. Colint TU aniler {: r ! " Fr eT 
ME (Michel), — | Pinvidie. a A pit Chevalller (Jacques). [Furaud 
Loir et-Cher Plantevin ss nb Aubatne ds ps (de). Gabelle 
»! à souques ierre } 4 liaé at t 
Michaud (Louis), Pleven (René). _ qe e}. Aubin (Jean). > pe . üDOTIT 
Vendée. Pluchet aillade. Aubry (Paul) es Gaillard 
Mienot Mme loinso-Chapuis. |reitgen ®i Aujoul!at. | set mauens Gaillemin 
À rand. Prache. (l Mn = (Pierre Henri). AuU'neran. C r Lu A Güesparrou 
Roe< ( » :OITTe ‘ 
* ti Prélot, + : Rabet (Raphaël). rte Garavel. 
+ Priou. lhibault, Bacon CuIIn \ndré), Hïardey t(Abel 
Molinatt!{ Pupat. Thirict Eadie Faniste re, r ret P — “ 
Mondon. Puy linguy (de). Ba pst Col n ;Yves), Aisne. Garnier nr 
10. . ani mi" en Êœen SEL 
Monin Queuille (Henri). 4 _ se Baïangé (Charles), ommentry. Gau 
| A! ibert (de). Qu ici. ape anc. N Maine-et-Loire. con atz ihaman, Gaubert. 
| Monteil (André) JuIRsSOR. on Jardier -0n01MD0 Gauile vie 
stade üré é Raftarin. ee L he. Bardon (André) C riz n-Molinier. Seins (l icrre de), 
Montel (Pierre), Rainge ard. Puetr _ : bardoux (Jacques), Coste-Fiuret Alfred), [üenton 
Riône = D Birrachin, Haute-Garonne, Georg (Maurice) 
, 1e. sv ver ph “en ‘nata à orges (Maurice 
Montgolfier (de \amonel. Barrès Coste-Floret (Paul) Gill ° 
= pes . hrhor rrie IOL 
Montillot “ R me be - _ + . ne Hérault Godin 
Montiou (de) iaveloson Le le {Jules). ärrul Coudert G . 
Morève . Ravmond Laurent. Vassor uuiiÿ Diawadon. Coudray. Corvan 
. r es gr 2 velonjara, bauury d'Asson (de). Couinaud + j 
en T2 natr } i »! , e acia tde) 
Moro Giaffc , t nat (Jo ph) Vencroux, 1 3.ei Lou:on - 1 
A! “hat Merri (de). Saône-el-Loire. * Viatte bayrou Courant (Pierre). ere (Henri). 
Atustier (de) Révilfon (Tonv). Vigier Bechir S0W Couston {Paul). PRE (2 rurice), 
4 noi . rm (Paul, Vi'lard. : juet Croua Loir: Inféricure. 
° uüibè:e (M ircel) \ . ‘VA levouin Cro . Grousceand 
Mutter (André Ts À eme D ve (de). , . 2m ! FOURS G D 
: Marois “reg Alger. Maurice Viollette, B ‘nd (François), Daladier (Edouard), runiizky. 
Nail. Roi lar. Ribevre (Paul), Wasmer. lu tjetilk ul Darnette Guérard 
N < gai Ardèche Wolff L (Maurice). Dassauit (Marcel) uueye Abbas. 
Eu y. Ritzenthalcr. Zodi Ikhia. b: ana (Monamed\. David ‘Jear Paul): Guichard 
— ‘uville (de), Se ne-et-Oise dc Arr Henri). 
tergasse, Deboudt (Lucien) suitton (Antoine) 
É É a enr vouu ] n}. An , 
N'ont pas pris part au vote : / rd . s du Rau, n S 
le tte st iller 
Bettencourt He Hakil 
(M Pe € . Cou Delachen: Hakiki. 
4 MM. Pen Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). I t (Robert) Delbez ads Halbout 
| Bidauit (Georges). Delcos laumesser. 
B'enon Hen 
E bp; gui Le iune, iuit 
xeusés ou absents par congé: Des Deirnotte are rs Rotslamberte 
illiemaz. Denais (Josept uphouet Boign 
“M ss Billotte Desgrar sé lue sé 
à ; . puveau Couetelle Blachette DOSSIANECS, ” 
: nm ne de). Gaumont Ver : s + Bogai a . Deshors Hugues ‘FEmie) 
Lun T A , ' net HA | ae [ tem ï Fr If } F ! . 
i Deit Tounès Maver (René), Boisdé (Ravmond' beta uf Alpes-Maritimes, 
: elbos (Yvon). Constantine. Elouard Bonnetous Dev  ÿ llugues (André), 
: Boscarv-Monsservin evinat Cine 
« Bourdellès £ Dezarnaulds Mulin 
4 N'ont pas pris part au vote: Bourgeois Nos Dienesca, Tue. sis ns 
d Boursès-Mauncurt “a er. ne 
M. Pierre Schneiler ji : ‘ Bouvier O Cottereau UFE? ans 
M. Liquard, qui F À » pr cident de l'Assemblée nationale et Bouxorm. Dona'a. Jacq et {Marc}, 
. ‘ ard, qui p'Csid it la séance. , ricout. Pr ne Seine-et Marne. 
Pere Brio. Duc Jacquet (Michel), 
Brusset (Max). Dumnz /Jocenh\ Loire 
Les nombres Bruvneel. Dupraz (Joannés). Jacquinot {Louis}, 
e3 nombres annoncés en séance avaient été de Burlot Duquesne. Jarrous on 
- Ruron. Durbet. Jean-Morcan, Yonne, 
Nombre des votants Cadi (Ali). Flain J 1ÿ 
De O0 VOIRR IS ssneennves cossssssocsosescsse 616 Caillavet Errecart, Joubert, 
Majorité absolue ......... sages ire 10 Caillet (Francis). Estèbe Jufes. 
ss... N Ca nt (Olivier). Fabre. Juiv Julien. 
Pour idopt in T1 Cariini Faggianei e 
on sénossosnecés 204 Cartier Gr ure (Faces RAUHMAann. 
Contre ........ as bert, - ire Edgar), Jura [Kir inn 
……... PPETITUITITTE nr) Ca +34 ise x iure (Mauri  1P Lot Klock 
d- . Fehvyvay + * 
Mais après % qui 11 Ca'oire . : RŒNIg 
“ais, apres vérHcauon, ces nombres “é ns rh Félice (de) k 1e 
méeneët À la liste de scrulin ci-desses es ont été rectiflés confor- rois : Hix-Tehicava. he + r É rerd}s 
A À 1 (Pie a SUeENI (henc). 
— — ——0+-- Cavelier. er mé Laborbe , 
Cayeux (Ji an! Î sos . = Jean-Mi hel) Labrousse 
c nlupt-Esperaber. Lacaze (Henri). 
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La Chambre (Guy) 

La nbhe 

Lafa b ira 

Laf n 

La 

Lancet 1(J ph Pierre 

] J } 

Il 

1 { ul'e) 

Î Robert), 
\ 

Ï ' 

l Li 

Le | 

Le L l et 

Ain Le vf 
1 i 
| ‘ | inoud), 
\ 

l 

1 let 

| nd (M } 

| rd e 

Le | Y 1! 1d rie 

l eau 

| icher, 

Lo l 

(| 

Maga (Hubert 

Ma { 

Mai! 

Malbrant 

Maullez 

Mamadou Konaté, 

Matmba san 

Manceau (Bernard), 
Maine et Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marte} (Louis), 
ilaute- savoie 


Martinaud Ikplat, 
Masson (Jean) 


Massot (Marcei) 
Maurice-Bokanowskli. 
Mazel. 

Merck 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes France. 

Menthon (de) 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendre, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


AMonin 
Monsabert (de), 
Monteil (André), 


Finistère, 


MM 
Astier de La 
Vigerie (d'}). 
Ballanter (Hobert}, 
se ne-et-0ise 
Barthélemy. 
Hartolini. 
Benoist (Charles), 
se.ne-elt-0ise 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset, 
Billat 
billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Routavant, 
Brauit. 
Cachin 
Cagne 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 


(Mar“el). 


(André Fran- | 


| Queuille 








Montel {Pierre}, 
Rhône 

Montyoilier (de). 

Montillot 


Montjou (de). 
Moré ve. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier (de). 
\! | ot 
Muller (Ar 
Naronp Anar. 
Nazi Honi 
Nigay 
Ni LA 
vo te La) 
Noël (Léon), Yonne 
Olrni 
lopa lPouvanaa 
Ouedriogo Mamadou 
OUI di 
ju Rabah 
\lxle! nadjrdy. 
Paiewsk; (Waston), 
Pa'ewski (Jean Paul: 
“eine et 0i:e, 
Pan i 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
lVebelller (| ne) 
l'e eray. 
l'eltre, 
lrenoy 
l'errin 
letit {Eugène 


Claudius) 
Peut (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
l yroles. 
Peytel 
Pflumiin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidie 
Pleven 
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Reynaud (Paul). Martel {Henri), Nord. ,; Paul (Gabriel). Mme Sportisse. 
Ribère (Marcel), Marty (André). Pierrard. lhamier. 

Alger. Mile Marzin. Mme Prin. lfhorez {Maurice}. 
Ribeyvre {Paul}, Maton. Pronteau. lillon (Charles). 

Ardèche Mercier (André), Oise ! Prot lourné. 
Ritrenthaler. Meunier (Pierre), Mme Rabaté lourtaud. 
Rolland Côte-d'Or. Renard (Adrien), ricart 
Rousseau, MidoL. Aisne Mine Vaillant- 
Rou<selot. Mora Mme Roca. Couturier. 
sAilah (Menonar). Mouton. Rochet (Waldec’.). Védrines. 
sald Mohamed Cheikh. Muller Rosenblatt Vergès 
| Saint-Cyr. Musineñux. Roucaute (Gabriel). [Mme Vermeersch. 
saivre (de l Noël ‘’Marcel), Aube. | Sauer Villon (Pierre), 
[> Iliard du Riviuït. Patinaud, signor. Zunino, 
Sa sSON 
Sanogyo Sekor, 
» Vue 
Ksurshe. S'est abstenu volontairement : 
æt “et M. P'antevin 
schmitt (Albert), 

1s nt? n 

4 per N'ont pas pris part au vote: 
schuman Robert}, 

Moselle MM. Faraud. Minjoz. 
schuinann (Maurice), Arbellier. Florand. Moatti 

Nord Arnal Gazier. Moch (Jules). 
“ecrelain, Auban Achille). Gernez Mollet (Guy). 
Sengnor Audeguil,. Goubert. Montalat 
serafini, baurens. Gouin (Félix), Montel (Eugène), 
sesimaisons (de). Béchard (Paul), Gourdon Haute-Garonne 
seynat Bêche (Emile). Gozard (Gilles), Naegelen (Marcel: 
sid-Cara Ben Aly Cherif Guille. Edmond). 
sidi el Mokhtar. Lenbahmed (Mostefa).!Guislain Nenon. 
stefridt herthet. Guitton (Jean). Ninine. 
simonnet. Binot Loire-Inférieure, Nocher. 
mail Bouhey ‘Jean). Henneguelle. Notebart. 
solinhac. - uret (Henri). Herriot (Edouard). Pineau. 
sou toutbien. Jaque Gérard) rade 
souquès (Pierre). Branimi (Al). ri : DS Cuun 
sourbet, Britfod. Jean (Léon), Hérault |provo ae 
Tail'ade Capdeville Lacoste. Quénard 
reitgen (Pierre- Cartier (Marcel), Mme Laissac Rabier, | 

Henn). Drôme. Lamarque-Cando Reeb. 
Temple Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier). |Regaudie. 
Thibault. Cofin. Le Bail Rey. 
Fhiriet Conte. j Le Coutaller Rincent. 
linguy (de). Coutant (Robert), Leenhardt (Francis), |<avary 
der + 0 un Lejeune (Max). schmitt (René), 


(René). 

Pluchet., 

Mine Poinso Chapuis 

Prache, 

Prélot 

Priou 

l'upat 

Puy 

(Henri). 

Quilici. 

ouiIn-on, 

Raffarin 

Raingeard 

Kamarony. 

Rarmonet. 

Ranaivo 

Rave!oson 

Raymond Laurent, 

Reille-sourtt. 

Renand Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Cnt voté contre : 


Chamtrun (de) 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Colt, 

Cristofol. 

bhassonviile, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc) 


Mine Duvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 


Fra ol 
Tremouilhe. 
lFriboulet, 
lurines, 

Llver. 
Valabrègue 

Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara, 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier. 

\ 1 | 1rd 
Villeneuve (de). 
Mauri-e Viollette. 
Wacsmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia. 





Mme Galicier, 
&bautier. 
hiovoni. 


Girard. 

Gospat. 

Houdoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

renier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Quiguen 

Guvot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 





Pas de-Calais. 











David {Marcel}, 
Landes. 

Deflerre 

Mme begrond 

Deixonne, 

Dean 

Pelabre. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux. 

Evrard. 





Mme Lempereur, 
Le Senéchal. 


Manche. 
Segelle. 


Le Troquer (André). |Sibué 


Levindre y 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer ‘Danie!}, Seine 

Mazier. 

Mazuez !{Pierre- 
Fernand) 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre et Loire. 





Silvandre. 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont f{de). 
Ben Tounês, 


Delbos 
Duveau 
Gaumont. 
Liautey 


‘Yvon). 


(André). 


Mayer (René), 
Constantine. 

Sou:telle. 

Verneuil 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption .... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


des volants 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 


3083) 


Sur l'ensemble du projet de crédits provisoires civils 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l’ad plion CEEEEELELELILILLEE 
Contre 


MM. 


Al [1 
Ait AN (Ahmed). 
Aire (Adrien), 
\ienne 

André (Pierre), 
\tcurthe<t-Moselle. 
honioZz, 

ler, 

Lay. 

better, 


ane. 

ban (Achille). 
ibin (Jean). 

ibry (Paul). 
Hteguil. 

Aujoulat, 

Aumeran 

abet (Raphaël). 
l'on 

idie. 

apst 

rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
irbier. 

irdon (André). 
l1rloux Jacques). 
Rarrachin, 

Rarrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 
Baudry d Asson (de). 
Baurens. 

L'aviet, 

Bayrou 

Béchard ‘Paul. 
kèche !‘Emile). 
hechir SOW. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (Francois\. 
Benbatmed (Moste’'a’ 
Bendjelloul. 

ïène (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Eeryasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bllères 

Bill'emaz. 

Hiotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganca 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien 

Pouvier O'Cottereau. 
Eouxom 

Bratumi (AU). 
Briont, 

Rriffod. 

Briot, 


À! 
A 
\: 

A 

A 
A . Î 

A 

A 

A 

A 


ee ue ee nus ue 


— ven ut 


pour juillet 1%. 


volants... 


sembliée nationaie a adopté. 


Ont voté pour : 


Brusset 'Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Laillavet, 

Caillet (Franris). 

Catiot (Olivier). 

Lapde ville, 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
seine-elt-Oise 

Cartier (Marcel), 
Lrôme, 

Cassagne, 

Latoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deliuas. 

Chaberat. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpenter, 

Charret. 

Chassaing 

Crastellain. 

Chalenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné fde). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cocf art. 

Coffin. 

coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Col n ;Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mihaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (lierre). 

Cousten (Paul). 

Cou'ant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dimette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Delbez. 





DRERRLRELLEELE LEE LEE EERER RER 


Delcos. 

Lellaune,. 

dvelmotte. 

Uenais Joseph}. 

venis (André), 
Dordogne 

Depreur ‘Edouard). 

Lesgranges. 

De;shors. 

besson. 

Detœuf. 

bDevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorev 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

bDronne, 

Dnbois. 

Ducos. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Elain 

Errecart. 

Estèbe 

Evrard. 

Fabre 

Faggianel!hi. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Pupont, 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furand. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 
saravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavim. 

*azier, 

:enton 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 





Gouin (Félix). 
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Gourdon. 
Hozard Gilles). 
Lura "ia de 
Grunaud Menri) 


Gin aud (Maurice), 
Laire-Intérieure. 

Gruusseaud, 

GrunitzZkY, 

Guérard 

Uueye Abbas, 


Gui nird 
Guille 
GuiIsiain 


Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-In’érieure. 
Gui'ton Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki 
Ialbout 
Iliumesser. 
Hénaut, 
llenneguelle. 
ileter de Boislambhert. 
lHouphouet-Boigny. 
Huel. 
Huzues Emile), 
Alpes-Maritimes 


Iluzuvs (André), seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuef{ 

isorni 


Jarquet (Marc) 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), 
Loire 

Jacquinot Acuis\ 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jea--Moreau, Yonne, 

Joly 

Joubert. 


Juslas 
Jules-Julien. 
PL 

kanffmann, 

kir 

Klock. 

Kong 

Krieger ’Alfrcd). 
Kuehn René) 


Laborbe 
Labrousce 
Lacaze Henri. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Laroste 

Lafav Bernard), 
Laforest 

Mme Laissac, 
lalle 
Larnarque-Cando. 


Lanet ‘Joseph Pierre) 
Seine 
Laniel (Joseph). 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens: Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lecaret 

Leyendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lernpereur 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letonurneau 

Le Troquer (André) 

Leva-her 

Levindrev 

Mine de Lipkowskli. 


Camille), 





Liurette, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussv 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau lrnard;, 
Maine-et-Luire, 

Marcellin. 

Marie (André. 

Martel louis}, 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanoweski 

Maver (Daniel), seine 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
ternand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Men iès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minioz 

Mitterrand 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mallet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert 

Monlalai 

Monteil (André), 
Finistère 

Mon'el ‘Eugène), 
Hau'e4,aronne, 

Monte! Pierre), 
Rhône 

Montzoifier tde). 

Montillat 

Montjou 

Morève 

Morire 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet 

Moustier (de) 

Moynet 

Mutter 

N - 


Charles 


de). 


de. 


tAndré\ 

Naegeïen (Marcel 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

oëe ‘de La 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Otrmt 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 


Ou Rabah 
Abtelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Scine. 
Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 
Paquet 
l'aternot 
Patria. 
[WT ler 
Pelleray 
Peitre, 


Eugène), 


Penoy. 
Perrin 

Petit ‘Eugène 
Claudius 

[Petit Guy), 

| Prrénces 

|\Mte te naine 


Basses- 


IPevtel 

lfhimln 

Pierrebourg de) 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie 

Piantevin. 

Pleven (René). 

P.uchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache 

l'radeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Prion 

Provo 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuille 

Quilici 

Ouinson. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

tanmarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond Laurent 

Reeb 

Regaudie 

teille souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Révillon Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Ribevre {Paul}, 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rous<ean 

Rousselnt 

Saïiah Menonar) 

Said Mohamed Cheikh 

saint-Cvr. 

saivre ‘de) 

Sa:liard ju Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage 

sauvajon, 

sava'e 

Savarv. 

Schalf 

schonitt ’Albert}, 
Bas Rhin 

Schmitt René). 
Manrhe 

Schmittlein 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

“egele 

Senghor. 

serafini 

Secermaisons 

seynat,. 

Sibué 

Sid-Cara 

sidi el 

-jefridt 

sSilvandre 

imonnet 

sion 

sissoko (Fily-Dabo, 

Small 

sülinhac. 

“ou 

sSouquès 

scurbet 

Tartlade 

Fettgen 
Henri) 

Temple 

Thibaut 





Ienri). 


‘Robert\, 


(Maurice), 


(de). 


Mokhtar 


r'icrre). 


Pierre- 
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Thiriet 

lhumnas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Thomas ;Eugène), 
Nord 

Tinguys (de), 

Tirolien, 

Tueux 

‘oubjane. 

rar ol 

inoui!he. 


1 
Zi 


MM 
Astier de la Vigerie {(d'}) 
hallanger AMobert) 
sine elt-0ise. 
Barthelemy, 
bartolini 
Benoist (Charles), 
svine-et-0ise. 
lcide), Marne 


_ 


set 

Hilat 

toux. 

04 

tunte ‘Florimond). 

utavant 

ratuit 

achin (Marcel). 

\12ne 

1<anoN\ a, 

\istera 

:ermolacce. 

ésaire 

hambrun tde). 

hausson, 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes Alfred}, Seine 

l'ierre Cot, 

{ ristolal 

Dassonville, 

PDermusois. 

Dems (Alphonse), 
Haute-Vienne 

buclos tJacques). 

Dufour 

Dupuv Marc) 

Mine Duvernois 


= nn on, ln ln ne in ee one té ce coté ce te 
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Trihoulet. 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon Louis), 
Vals ‘Francis). 
V'assor 
Velonjara. 
Vendroux. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon Etienne). 

Faset, 

Fourvet 

Mme François. 

Mine Gabriel Péri 
Mathilde). 

Mme Galicier, 

{autier 

(10VONHI, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Aifred 
Malleret). 

Kkriegel-Vatrimont 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 


Lecœur 

Lenormand !André). 
Linet 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 


Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais 


Martel Henri), Nord 
Martv ‘André), 

Mlle Marzin 

Maton 


Mercier {André}, Oise 
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Verdier 

Vérv Emmanuel). 
Vialte, 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Violette. 
\aïner. 
Wasmmer, 

WW out 

Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Lolte-d OF, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller. » 

Musmeaux, 


Noë: (Marcel), Aube. 


Patinaud 

Paul Gabriel}. 

Merrard 

Mme Prin. 

lFronteau 

l'rot 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Hochet 1W aldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraute Gabriel}, 

sauer. 

signor 

\ime Sportisse. 

lhamier, 

Fhorez (Maur.®.). 

Fillon (Charles). 

Fourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mrne Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermecersch 

Villon (Fierre). 

Zunino. 





NW'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


“ 
MM. Delbos (Yvon). Mayer Mené), 
buveau. Constantine. 
Beaumont de). Gaumont soustelle. 
Bean Tounès. Liau'ey (André). Verneuil. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


— — —— 


Les nombres annoncés en séance avaient é6l£ de: 


Nombre des volants...ssscssssossosscsscssoseosses 017 


Majorité absolue nn nn nm nn nn mn nn nn nnnnn se 209 


Pour l'adoption CEREEELLLILELIILILLILLE 517 
Contre éco. cssasensesss se 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du mardi 28 juin 1955 
(Journal ofjiciel Au ?9 juin) 


Dans le scrutin (n° 3079) sur l'amendement de M. Camille Laurens, 
à l'article premier du projet relatif à l’enseignement agricole : 
MM. Bourgès-Maunoury et Morice, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclarent avoir voulu voter « contre s, 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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